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PROJET D’INSTITt.T “SANS MUR”

D’AMEIIORATION DES CONDITIONS DE TRAVAIL

Les connaissances considérables accumulées depuis une

trentaine d’années dans le domaine des relations entre 1’Horre et

les dispositifs de production/’origines anthropométrique, physio—

logique, psychologique et sociologicu ont largement utilisées

dans les pays développés industriellement dans le but de réduire

les accidents du travail et les maladies professionnelles, d’amé

liorer les conditions de travail, et d’augmenter l’efficacité du

dispositif de production.

Les organismes internationaux propres aux pays développés

ont, depuis plusieurs années, lancé des programmes de recherche et

de diffusion dans ce domaine (OCDE, CCE, COMECOM). Le Bureau

International du Travail a lui-mc2ine pris des initiatives intéres

santesen créant des Instïtuts locaux (Bombay, Héliopolis). Toute

fois, les buts recherchés étaient plus limités, aussi bien dans

le domaine des applications recherchées, des connaissances scien

tifiques utilisées que de l’aire géographique intéressée.

Seules les agences de l’O.N.U., et en particulier le

B.I.T., peuvent avoir une action mondiale portant en particulier

sur les pays en voïc de développement industriel pour lesquels

les efforts de recherche et de formation ont été jusqu’ici extrê

mement faibles dans ce domaine.

Plutôt que de localiser l’effort du B.I.T. dans un pays

déterminé, où la situation politique et économique, le développe

ment culturel et .technologique risquent de déterminer avec préci

sion les limites de l’étude, il parait intéressant de faire pro

gresser les connaissances et l’action dans plusieurs pays situés

dans des régions du monde différentes, régis par des systèmes

politico-économiques divers, et ayant atteint des degrés variés

d’évolution technologique et culturelle.
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Li serait évidemment souhaitable, pour le B.I.T., de

is divers pays des Instituts “in muros” prenant en

recherche et le développement en matière de conditions

Li. Toutefois, un tel projet risque de rencontrer des

financiers rédhibitoires. Par contre, l’expérience a

,‘une fois la démonstration faite de l’intérêt du tra—

Lisé par une équipe pendant quelques années, le Gouver

/ou les parties sociales d’un pays décidaient souvent

Efrir les b&timents t les moyens nécessaires. Le projet

bitut “sans mur” est donc celui de l’aide apporté à

équipes, dont chacune devrait ultérieurement devenir

Le de base d’une Institution nationale, le rôle du BIT

.nt à financer partiellement l’équipe pendant les pre—

inées.

)SITION DES EQUIPES DE RECHERCHE ET D’ACTION

Dhaque équipe est composée de 4 experts appartenant

l’une des disciplines suivantes.: anthropométrie,

gie, psychologie, sociologie, ethnologie, ergonomie,

du travail, art de l’ingénieur — cette dernière disci—

vant toujours être représentée dans toutes les équipes.

2 des experts appartenant au pays hôte sont rémunérés

i—ci, toutefois la participation de ces experts nationaux

ions de l’Institut “sans mur” est financée par le BIT.

2 experts appartiennent à d’autrês pays que le pays hôte.

aire, leurs frais de séjour et de déplacements interna

1 hrty. tin RT9’.
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POSITION DE L’EQUIPE COORDINATRICE

Pour coordonner les travaux des équipes du point de vue
‘ique et administratif, préparer les réunions, réunir,
et diffuser les documents, il est nécessaire de prévoir

pe coordinatrice composée d’un directeur administratif
temps, d’un directeur scientifique à temps partiel,
secrétariat (2 personnes), ainsi que des frais de fonc—
nt permettant d’exécuter les travaux ci-dessus indiqués.
le des frais entrafnés par l’équipe coordinatrice
entièrement à la charge du BIT.

LISATION DES EQUIPES
A

4 équipes sont à prévoir dans chàcune des grandes
suivantes :

ue Latine

u Sud-Est

cabes et Musulmans

— U.S.A. — Canada

Si la situation politique le. rendait préférable, on
mieux concentrer le projet sur les pays en développement

çant l’équipe de la région Europe par une équipe située
e Noire. A titre d’exemple, on pourrait créer des
ans les pays suivants : Algérie - Irlande — Mexique -

nam - (éventuellement, Nigéria ou Sénégal).

‘!ES DE TRAVAIL
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ne autre approche, plus empirique, consisterait à demandez

équipe d’étalir au cours des six premiers mois de
c $Â C.

un programme do travuM à réaliser en an a periode

t. Ces programmes seraient discutés par l’ensemble des

t approuvés par l’équipe de coordination. Une telle

gir donnerait des résultats moins nets, ne permettrait

ent pas de faire faire des progrès spectaculaires à la

je, mais serait peut-être l’occasion d’une action plus

dans chaque pays concerné.

n tous les cas, il semble que dans le programme de

uipe on doive trouver au moins les thèmes suivants :

ption anthropométrique, physiologique, psychologique

ogique de la main-d’oeuvre disponible dans un secteur

de l’économie.

iénologie socio—économique des conditions de travail

ecteur.

e, dans une ou plusieurs entreprises, des difficultés

conditions de travail.

itions de modifications des situations de travail du

vue technique et social.

.s de formation relatifs aux conditions de travail et

s principaux groupes responsables de l’activité indus

Lu pays concerné.

DU PROJET

ans à partir de l’engagement à plein temps des

équipes.
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‘ar le pays d’accueil, entamera le processus de choix

de recherche, et proposera éventuellement des modes

.on accélérés aux experts et aux techniciens désignés.

projet commencera par une réunionà Genève, durant

.nes,(des experts de toutes les équipes) Cette réunion

d’échanger des points de vue autour du projet et d’en

point les modalités particulières.

e réunion plénière aura lieu à nouveau 9 mois après,

des pays d’accueil, de façon à faire le point sur les

définitifs.

ie troisième réunion aura lieu 18 mois après la réunion

dans un deuxième pays hôte, pour faire le bilan des

ésultats. --‘ L, t-’

ie quatrième réunion aura lieu 27 mois après la réunion

dans un troisième pays h8te, de façon à faire le bilan

.ix et orienter leur exploitation.

ie dernière réunion aura lieu à la fin de la quatrième

is le quatrième pays h8te. Au vu des rapports, cette

rmettra de faire le bilan général du programme de

et d’action.

GET

ipes locales de 4 personnes (x)

quipe coordintrice de 4 personnes (2 experts,

J.aborateurs) pendant 4 ans ..... 10.000.000 Francs F

.ipes 4 ans ..... 8.000.000 Francs

-. — — —
-

- flfl t’ r C-



Existe—t-il une ergonomie propre

aux pays en développement industriel

A. WISNER

Le Professeur SCI-IACKEL, Directeur d’Applied Ergonomics,
• (4cÀt *
.u 1er séminaire brésilien d’erg nana avec A. WISNER, a

1er qui venait de passer un is au Brésil en visitant des

erches, des usines et des entreprises agricoles, de décrire

plied Ergonomics les orientations et les réalisations brési—

R a d’abord accepté avec intérêt et progressivement il s’est

plus incapable d’écrire un tel article pour les raisons qu’il

L. (Ct

d’un certain nombre de pays que l’on dit “en développement”

aérique du Nord et du Sud, en Asie ... et en Europe, incite

r que cette classification ne peut se réclamer que du dévelop—

L et non pas du développement social et culturel. Il est bien

int de vue de la culture, certains pays de grande industrie

:e devant certaines nations actuellement très pauvres économi—

livers pays en développement industriel, l’auteur a pu visiter

ateliers que l’on peut situer à tous les stades de la techno—

3anat à l’automatisme. Par ailleurs, à c6té d’usines prestigieuses,

rables, dangereux,bruyants, sales, sont innombrables, dans les

lustrialisés d’Europe ou d’Amérique du Nord. Ainsi, ce qui

veloppetnent industriel ce n’est pas l’eKistence de tel ou tel

i. .-i.--, ttLc,tiô Dct cLtior dno
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nouvement auquel on assiste actuellement dans les pays industrialisés

taures conditions matérielles de travail l’enrichissement des

ta démocratie industrielle (?) correspond une recherche d’adé—

lieu industriel la population ouvrière de ces pays qui a pro—

lué du fait de l’élévation du niveau de vie et de la généralisation

went secondaire qui en découle. Ce phénomène sociotachnique que

ons bien dans les pays industrialisés, repose

analyse correcte des caractéristiques anthropométriques, physic—

‘chologiques, sociologiques et culturelles de la main—d’oeuvre

laboration et ta mise en forme pratique des données ergonomiques

ans l’industrie,

évaluation des coûts et de bénéfices que l’on peut attendre de

n de l’ergonomie dans l’ingéniérie. Les bénéfices que l’on attend

t d’un tel effort se trouvent dans le domaine de la prévention

de la réduction de l’absentéisme (et eu particulier de l’absen—

maladies professionnelles et aux maladies liées au travail),

sOt de la rotation du personnel, d’un accroissement du taux

des machines et de ce fait d’une production accrue, d’une amélio—

qualité des produits.

amble que ces considérations se retrouvent exactement dans les

loppent actuellemut leur industrie. On peut en trouver la preuve

qu’il exista d’excellents laboratoires aux Indes, au késil et
r exemple,dont les activités portent sur tes memes problèmes de

ut traités aux U.S.A., an Grande ketagne ou en U.R.S.S. dans le

automatisme industriel ou de l’informatique dans leurs relations

La différence capitale réside dans le fait au. 1’iuitnt4at.
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t actuellement d*j anciens. En réalité, cette nécessité n’est

ax pays en développement. On ne peut que constater le déséquilibre

qui existe dans les pays industrialisés, entre la recherche privi—

as conditions de travail dans les situations ultra modernes de

Lndes industries et la recherche faible ou nulle faite au bénéfice

urs, des artisans, des ouvriers des petites et moyennes entreprises.

a sur les carences de la recherche dans les pays •nddéveloppement

zous inciter I nous retourner vers la médiocrité des travaux des

alisés dans tes domaines correspondants.

L indiqué plus haut que la connaissance de la main—d’oeuvre dispo—

uffisarte dans les pays en développenent. )ais qu’en est—il de

unaissanca dans les pays industrialisés. n Prance, par exetrple,

il les dimensions anthropométrînues des travailleurs, les limites

physique, leur capacité visuelle. On n’a qu’une vague idée de

te l’e, du sexe, de la vie professionnelle antérieure sur ces

î la réflexion sur les pays eu développement industriel conduit

de façon critique, l’activité scientifique et technique consacrée

5 dc travail dans les pays industrialisés. C’est dans tous les

ut mieux connattre le main—d’oeuvre disponible, élaborer et

données ergonomiques, évaluer les cotts et bénéfices attendre

rgonomique en fonction de dornées économiques, sociales et

la nation considérée.

doit cond$re développer collectivenent des outils indispen—

tion de !nthode9 et d’appareils simples et robustes pour l’évalua—
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st bien évident qu’un tel programme dépasse lee possibilités

développenent inme s’il est très grand et que la plupart de

recherches des pays développés sont trop peu rtobreux et trop

Les contraintes relatifs aux techniques de peinte pour faire

un effort significatif.

action de recherche et d’application des données ergonodques

en développement et dans les vastes parties peu développées

Letriels, demande une action concertée internationale puissante



j, j



28 Janvier 1976

Monsieur Karasaki
Deputy Director
ILO Regional Office for Asia
P.O. Box 1759
BANGKOK

(Thallande)

Dear Sir,

I am happy to have the opporturiity to visit you
during the travel in South East Asia that I have to carry
out as an I.L.O. consultant.

I hope that my visit will flot disturb too much
your projects.

You will f md in this letter my travel schedule
so that you Inay get in touch with me as for as you think
it is necessary.

Truly yours.

A. Wisner

Professor of Work Physiologt and Ergonomics
I.L.O. Consultant
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•
Bangkk - 12/13 February 1976• 4
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INDIA

JAPAN

MALAYSIA

NEW ZEALAND

PROVISIONAL LIST 0F PARTICIPANTS

____

V Employers Dr. P.V.
Chief Medical Officer,
TATA Services Limited.

• Workers Mr. J.S. Dara,
President,
INTUC Deihi Branch.

______

Emp1oyers Mr. A. Mizuno,
Manager,

•

V •VV••
International Division,V Japàn Federation of

V

V

- Employers’ Assoc. (NIKKEIREN)

Workers V:VV

Va-:
.VV Mr,Sadahiko Inoue,

V
V V

.V:V

VVVVVVV
•V Research Dept. of SOHYO.

_______

Workers V VMr.. V. Baradan,
V General Secretary,

V V

V

Railway Mens Union of Malaya,
V

V and
Deputy Financial Secretary

of MTUC.

__________

Workers Mr. W,J0 Skinner,
V

V.

V;V
V National Secretary of the

V

N.Z. Labourers Union,
V

•V -

- N.Z Federation of Labôur.

Ger’eent V.: V.

PHILIPPI1iES Employers Mr. E. Borbon,
• General Manager, V

V

V V V Black & Decker Manuf. Co. Inc.

SRIiANM V Government Dr. •P.V.C. Pinnagoda,

_________

V Specialist Research Officer,
Occupational Health.

L

V

•VVI
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Government Nr. Porn Udompong,
DeptitDirector—General,

f

Labour Department,
Miitry of Interior.

Nr. Ka$em Bhandsiri,
Chief of Working Safety

• Branch,
Protection Division,

Department of Labour.

Employers Mr. Subhond Moongvicha,
Director,
Policy Research Bureau.

Observers

•Dr, Voravith Lerdlucksana,
Chairman of Working Safety Committee

for Construction.
bangkok, Thailand.

Mr. Prit Pitaksmanusart,
Chai’man of Working Safety Committee

for Machinery,
Bangkok ,Thai land. .-.

Mr.Sompool Kritalugsana, M.D.,
Chairnian cf Working Safety Coniflhittee

for Working Environment,
Bangkok, Thailand.

-s

THAILAND

‘ /_ ..

ndent Consultants

Professor Manuaba,
Chie f of the Department of Physiology at

the Faculty ofNedicine,
University of Denpasar Bali.

Professor Rabindra Nath Sen,
Department of Physiology,
University of Calcutta.

Dr.Kazutaka Kogi,
Railway Labour Science Research Institute.

• . Professor A. Wisner,
I Director cf the Laboratory c±

Work arid Engineerzg in Paris.

e . .
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Nr. J. de Givry,
.4 Chief of’ ‘Iorking Conditions and

Environment Department,
National Labour Office,
Geneva.

Mr. D.H, Browri,
Senior Occupational Safety and Health

Officer,
ILO Regional Office for Asia.

Mr. S.E.G. Perara, (
Senior Conditions of Work and

Rernuneration Officer,
ILO Regional Office for Asia.

4

f



ROOM 14
147 GT. NORTH RD.

AUCKAND 2

I)) L444iV

f
National Secretary Treasurer

0F THE
NEW ZEALAND LABOURERS, GENERAL WORKERS AND
RELATED TRADES INDUSTRIAL UNION 0F WORKERS

• •_i• h

TELEPHONE BUS. 769-658
PRIV. HSN 65-230

f
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL
BUREAU REGIONAL POUR L’ASIE

Tel. 829161, 829171 829181
829191. 829365. 829381

Cables INTERLAB BANGKOK

Ref.

PIACT_2/

Dear Prol’eszor Wisner,

INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION
REGIONAL OFFICE FOR ASIA

Postai address : P0. BOX 1759
Street address 11 th Floor United Nations BIdg.

Sala Santitham
Bangkok 2

9 FEB 1976

Welcome to Bangkok. We trust you have had a pleasant
journey.

As earlier intimated,
l’or you at the R.S. Hotel
tative of the World Travel
wili arrange for you to be

accommodation has been reserved
at a specia]. rate. The represen—
Service who met you on arrivai
taken to the Hotel.

The meeting will be held at the ILO Conference Room
at the llth Floor of the UN Building (address given aboveL

On Thursday, 12 February please be in the Hotel lobby
at 8.30 a.m. There will be a Hotel car waiting at the front
entrance to bring you to the UN Building.

We look forward to seeing you
fruitful meeting.

and hope you will have a

Yours sinc• ely,

i.
jDirector .1.

Profasor
Passengor
by flight
BANGKOK

A. Winer,
arriving on

3R300 at
fl/2/?6

U.05 hours



Informai Consultation relating to the
Iaunchin of the International Programme
for Working Conditions and Environment

P I A C T )i

i3angkok, 12 — 13 Februsry 1976

Working Conditions and Environrnent

The conditions under which men and women perform their daily
work lie at the heart of the I]1O’s mandate. This wasstrongly re—
emphasised by the International Labour Conference at its iast
session in 1975. After a thorough discussion o±’ the Director—
General’s report which was entitled “Making Work More Human”, the
Conference unanimously adopted the Resolution concerning Puture
Action of the International Labour Organisation in the Pield of
Working Conditions and Envîronment. This Resolution “solernniy
reaffirins that the improvement of working conditons and environ—
nient and the well—being of workers remains the first and permanent
rnicsion of the ILO’.

The Resolution earnestiy invites member States:

(I) ta promote the objectives of the improvement of working
conditions and environment with ail aspects of their economic,
educational and social policy;

(ii) to set periodically for themselves s nu.mber of definite
objectives designed to reduce as far as possible certain
industrialeccjdentsand occupational diseases or the most
unpleasant and tedious of jobs;

(iii) to normalise the application of scientific research so that
it is carried out for man, and not against him and against his
environment.

Moroover, the Resolution has supported the world—wide action
cuggested by the Director—Generai in his report with s view to re—
considering the current activities of the ILO and ta launching an
international programme for the improvement of working conditions
ind environnient which is designated ta promote or support activities
of inembor 3tates in this field. The Resolution has specified that
such s programme should be drawi up “after consultation with the
competont international organisations as well as with the national,
re4onsi and international bodies specialised in working conditions
3ncl en’ïironjnent”. These consultations are under way.

1 1rcrich initiais of the Programme

j
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IL is thus clear that ILO action with regard to working
eondition3 and environment should be given a strengthened
oniphasi in the next years and the general objectives should be:

(i) to encourage member States to set for themselves a nuinber
of definite objectives for the improverrient of working
conditions and environment and for the establishment of
national programmes for the achievement of such objectives;

(ii) to provide support for the impiementation of these national
programmes in assisting governments, employers’ and workers’
organisations in the preparation and carrying out of
programmes for the improvement of working conditions and
environment which correspond to their potential;

(iii) to aasess periodicaliy the progresa made in the implemen—
tation of the national programmes towards the achievement
cf the objectives thus defined.

Many of the specific activities of the ILO to meet these
objectives will only be determined when the consultations requested
by the Conference have been completed, and such activities will
hove to ‘be constantly readjusted if the international programme to
be launched in 1976 is to be truly dynamic and responsive to the
needs cf member States.

With s view te collecting the viewa and suggestions of the
participants to the consultation, the following points are pro—
osed for discussion.

L. Probleins, Needs and Trends in the Field cf Working Conditions
and Environment

1. What are the main needs with regard te working conditions and
environment? What is the general situation at national
level as te occupational accidents and diseases? Trends
of frequency, sev’erity rates and needs in regard te their
prevention? What are the main problems in this respect?

2. Do there exist specific national programmes or strategies
aimed at improving working conditions and environment?

j) National laws and regulations.

ii) Institutional arrangements in regard te officiai
services for occupational safety and health. Are
different sectors of activity covered by different
administrations? Is there a tendency te set up a
central authority to deal with occupational safety
and heaith in ail sectors and branches cf activity?
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iii) Inspection facilities to verify the irnplementation
cf the occupational safety and health iegisiation
in the undertaking by services flot forming part cf
the undertaking (officiai services and other services
empowered by the competent authority).

iv) Research and information institutions (officiai, semi—
officiai, private)

y) Roie and functions cf social security institutions in
prevention cf occupational accidents and diseases, in—
cluding private accident insurance institutions.

3. What is the management’s attitude towards occupational safety
and heaith and working environment?

4. Is there any workers’ participation in the design and impie—
mentation cf occupational safety and health and conditions of
work programmes in the undertaking?

5. What is being done with regard to education and training in
occupational safety and health and working environment in
general (primary schools, professionai schools, universities)?

6. Are mass—media used for information cf the public at large?

7. Which methods could be used for defining specific objectives
to irnprove working conditions and environment and for
evaluating progress in the attainment cf such objectives?
What specific targets should be set up concerning the re—
duction cf dirty, noisy, difficuit or unpleasant jobs? What
are the industries and occupations where the worst working
conditions are found?

8. What are the conseciuences for conditions cf work and
occupational safety and health cf the various technologies
being adopted in developing countries? What specific measures
could he utilised during the development cf industrialisation
prcjects in order te adapt imported technologies te the
social cultural pattern cf the labour force? Are there any
studies on the possibility of adapting traditional forma cf
work organisation te industrial wcrk?

9. Economic and social advantages of various measures referring
te the improvement of wcrking conctitions and environrnent?

10. la there s need for s specific programme for improving
conditions of work and envirorLment in the rural areas? In—
dicate what specific action should be taken at national level
with respect te conditions of wcrk in the rural sector
(hours cf work, holidays, social services, hcusing) . Extension
cf labour inspection to rural areas. Development cf safety
and health training for rural workers.
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Il. ILO Action

A. Standard—setting

11. Is there a need for new ILO standards in this field?
On what subjects? Do you think that new initiatives
are needed at the international level concerning the
length of working time? What are the main problems?
High legal maxima in agriculture? Excessive overtime?
Insufficient reductions in working time for specially
arduous work? Shfft and night work?

12. Would it be advisable to prepare s comprehensive inter
national instrument providing a framework of national
policy for occupational safety and health and the improve
ment cf the physical working environrnent?

13. Have you any suggestions for improving the application
cf existing instruments?

14. Is there a need for revising sorne cf these standards?

15. What should be the role cf the sectoral approach
(industry by industry) in implementing the PIACT?
(role of Industrial Committees?)

16. Would it be advisable to prepare further codes of
practice (which may be adapted to national or local
conditions) for specific sectors or branches cf
activity or specific hazards? For which sectors or in
regard to which hazards?

17. What rôle should. be reserved to the regional approach
(e.g. Regional Conferences) in the implementation cf
the PIACT?

B. Research and Reports

18. What sort cf research should be undertaken by the ILO
(big comparative stuclies; articles on trends; con
tributions to outside meetings)? Should comparative
studies normally be undertaken for submission at ILO
Conferences, industrial cominittees and/or expert
meetings or as independent research projects? How
can the ILO stimulate research at the national level?
Should assessment cf national needs and resources for
implementing s nation—wide programme on working
conditions and environnent be systematically promoted?
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C. Cloaring—House

19. How can the lijO best contribute to the collection
and dissemination cf information with regard to
working conditions and environment?

20. Role of C.I.S. ? cf the Social and Labour Bulletin?
of the General Conditions of Work Series?

21. Should simplified fact—sheets on specific subjects be
of use?

22. Role of symposia and. seminars for exohanging
information. At what level (international, regional,
national, or sectoral) ?

23. le there a need for developing audio-isual aida apart
from publications to assist in information and
education campaigns?

24. Should governrnents, employers’ and workers’ organisa
tions be encouraged. to address more requests for in
formation te the ILO concerning developments in other
countries, so that dissemination cf information can be
adapted to the particular needs cf the author of the
recjue s t?

D. Tecimical Cooperation

25. Would pilot missions cf the multidisciplinary team
referred to in the Conference resolution be of use in
your country? If yes, indicate what should be the
composition of the team and what should be its field
cf action?

26. la there s need for technical cooperation in the field.
of conditions cf work?

27. What are the best forms of technical cooperation to
improve working conditions and en’vironment :

i) assistance in labour legislation

ii) strengthening cf labour inspection services

iii) strengthening cf the labour management relations
machinery and, with respect to rural areas,
assistance in promoting the establishment o±
rural workers’ organisations?
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iv) establis}unent cf national occupational safety and
health institutes (ta deal with applied research as
well as with education, training and provision of
information at large).

y) provision of fellowships

vi) sdvice for the setting up cf plant occupational safety
znd health programmes

2i. Should special efforts be developed ta promote training
schemes for Libarefootu safety delegates especially in
srnall undertakings and rural areas?

3.2.1976
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Some Aspects of the WoizgEnvironment 1 hailand

Safe Working Environinent

In 1967 there were more than thirty cases of manganese poisoning
occurred in the dry-cell manufacturing industry. This occurance was
the first time in our countrys Now, we have more than a thousand
cases cf lead poisoning per. year from the smelting factories. Noise
and heat are also hazards in work of the casting and g1ss making
factories. Legislation on safety of the working environment on noise,
heat and chemicals has been introduced and enforced by the Safety
Division and with the co-operation cf the Division of Toxicology,
Department cf Forensic Medïcine, Faculty of Medicine cf Siriraj Hospital,
Mahidol University.

Occupational Iilness

In 1975 inspection was undertaken in 13 factories manufacturing
dry-cells and batteries, radio and television sets and printing press.
The members of the Safety Standards Committee participated in the
inspection process. With random sampling it became apparent that cf
the 281 workers who were employed the factories using chemicals, 177’
workers were found to suifer occupational illness. It amounted to
63.35 per cent. The figure would be higher if ail workers in the
factories concerned were thoroughly checked due to our manpower shortage
and the inadeq.uatcy cf tools and equipment.

Present Action

The Safety Unit of the Department cf Labour has embarked on a
course te improve the working environment. Many factories have been
inspected for the toxic chemicals, excessive heat and noise level.
The teaching of safety in working environment lias been arranged in
various educational institutions and organised for the employers as
well as the workers.

The study for health and safety in work that might resuit in
mangaese poisoning and lead poisoning lias been undertaken. Many groups
cf workers were examined for the pesticide residue and for the hazard
cf organophosporus insecticides in the formulation and repacking processes.
Very high concentration cf trilene and toluene were found in the printing
works.

Problems in Working for Health and Safety

The limitation cf iaboratory facility is a major problem for the
iniprovement cf working environment and working conditions in Thailand.
More than four hundred chemicals specified in the related legislation
must be determ.ined in the standardised laboratories which are stili
flot adequately available at present. There is aise a shortage cf
q,ualified and trained manpower in this new field.

DOL
SR/Feb.76
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National Seminar on

QUALITY 0F WORKING LIFE
9—10 Feb., 1976
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Voyage de A. WISNER en ASIE DU SUD - EST

3 Février - 1er Mars 1976

3/2 - PARIS - GENEVE - V. SR 721 - D. 8 H.35 - A. 9 H.30

- 10 H. - 17 H.

c/o Monsieur de GIVRY

Chef du Département des conditions

et du milieu de travail

BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL

CH 1211 GENEVE 22

Télégramme : INTERLAB-GENEVE - Télex 22 271 - Tél . 98 52 11

GENEVE - FRANCFORT - V. SR 544 - D. 18 H.25 - A. 19 H.35

FRANCFORT - BOMBAY - V. LH 690 - D. 21 H.10 - A. 9 H. 40
(le 4/2)

4/2 — j/2

c/o Monsieur CHAINANI

Director General

Central Labour Institute

Kendriya Shram Vigyan Kendra

S ion

BOMBAY-22/DD (Inde)

Telegram : CELABINS — Tel. 4 74358

- BOMBAY - BANGKOK - V. SR 300 - D. 5 H.40 - A. 11 H.05

1/2 — 13/2

c/o Monsieur KARASAKI

Deputy Director

ILO Regional Office for Asia

P.O. Box 1759

BANGKOK (ThaTjande)

Street Address

United Nations Building

Sala Santitham

BANGKOK 2

Telegram INTERLAB BANGKOK - Tel. 82 91 61/71, 81 91
82 93 65/82 93 81
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14/2 - BANGKOK - MANILLE - V. AF 190 - D. 10 H.50 - A. 15 H.2O

14/2 — 21/2

c/o Monsieur A.D. GRANGER

Director

ILO Area Office in Manila

P.O. Box 2965

MANILA (Philippines)

Street Address

Metropolitan Bank Bldg.

4th Floor

6813, Ayala Avenue

Makati, Rizal

MANILA

Telegram : INTERLAB MANILA - Telex 722 2276 - Tel. 86 40 11 to
86 40 25

22/2 - MANILLE - SINGAPOUR - V. PR 501 - D. 8 H.4O - A. 11 H.20

- SINGAPOUR - DJAKARTA - V. GA 985 - D. 14 H. - A. 15 H.

22/2 — 24/2

c/o Monsieur B. Mac-DONALD

Director

ILO Area Office in Jakarta

P.O. Box 75

JAKARTA (Indonésie) -

Street Adress

United Nations Building

2nd Floor

Jalan M.H. Thamrin, 14

JAKARTA

Telegram : INTERLAB JAKARTA - Telex 4178 JKT in UNDP Office

Tel. 40980 — 43692 — 47017 — 47018 — 47909 — 49131 — 51113
53264 — 56530 — 56154

4/2 - DJAKARTA - DENPASAR - V. GA 684 - D. 13 H. - A. 14 H.45
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24/2 — 28/2

c/o Professor MANUABA

University of Udayana

Faculty of Medicirie

Department of Physiology

DENPASAR-BALI (Indonesia)

Tel. 2510

/2 - DENPASAR - DJAKARTA - V. GA 685 - D. 12 H.30 - A. 14 H.05

- DJAKARTA - BANGKOK - V. TG 424 - D. 17 H.25 - A. 21 HJ-O

/6 /..s

1 29/2 - BANGKOK - TEHERAN - V. AFUT 193 - D. 22 H.45.. - A. 4 H.2O

1/3 - TEHERAN - GENEVE - V. IR 713 - D. 6 H.30 - A. 9 H.30

- 10 H. - 13 H.

c/o Monsieur de GIVRY

Chef du Département des conditions

et du milieu de travail

BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL

CH 1211 GENEVE 22

Télégramme : INTERLAB—GENEVE - Télex 22 271 — Tél. 98 52 11

- GENEVE - PARIS Orly OUEST - V. SR 724 - D. 14 H. - A. 15 H.
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CONF’RCE INTERNATIONALE DU TRAVAIL

60é session 1975

BIT GENEVE, Juin 1975

Intervention de Nr. René SALANNE

— Représentant C.F.D4TO —

Il est intéressant que dans ce rapport soit abordé direc—.

tement, par le Directeur Général, ce qui conditionne la vie des travaJ-

leurs dans le travail4

Il est irportant de tenter une analyse de la situation qui

est faite présentement aux travailleurs dans une période où le type de

développement économique et social est remis en cause par une crise do::i

on imagine mal l’évolution.

Paradoxalement, la conjoncture se présente favorablemeni poir’

que l’OIT aborde cette question. Car, si les pays industrialisés sin’:e’

rogent sur leur processus de développemcmt, les pays en voie de dévelrp—

pement, eux, commencent à s’approprier les moyens de leur industriRls-

tion. Aussi, pensons—nous que l’effort des pays industrialisés, béné2S”

pour les conditions de travail des travailleurs de leur propre pays. dci:

s’investir aussi dans une recherche d’adaptation du milieu et des

conditions du travail valables pour tous.

Or, pour tre fondamentalement novatrice, la démarche doi se

réaliser à partir des actions conscientes des travailleurs sur le lieux

de travail. C’est par une participation collective des travailleurs qui

libèrent et utilisent leur capacité créatrice que pourront, avec les

travailleurs spécialistes et experts, se définir un autre cadre et

d’autres formes de travail. En résumé, c’est en réunissant le travail

manuel et intellectuel, que pourra se concevoir wi autre travail géi::1

d’un autre modèle de développement.

Depuis la Conférence syndicale européenne de GEVE qui s’es:

réunie le 28 Février 1975, nous avons acquis la conviction que cette

recherche est partagée par de nombreuses organisations syndicales.

Nous constatons actuellement, en FRANCE, que les travuillcir’s

organisés dans leurs syndicats, luttent sur les lieux de la production

dans des formes d’actions différentes selon la nature des problèmes

abordés, pour éliminer les nuisances, transformer l’outil de produetio
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c’est bien à la rationalité des choix et à la conception capitaliste

de l’organisation du travail que s’affrontent les travailleurs français

pour la transformer.

Aussi, l’action pour transformer les conditions de travail

revient, de la part des syndicats, à s’interroger, à partir de la situa

tion concrète des travailleurs, sur les effets de la division du

travail et ceci quels que soient les systèmes socio—politiques et les

stades du développement économique atteint.

Autre constatation, pour maintenir la place des pays

industriels, l’économie de marché leur impose de faire supporter aux

pays en e’oie de développement, un mode de production radicalement opposé

à une recherche de travail plus humain. Cette influence négative s’exerce

soit directement dans nos propres pays auprès des travailleurs immigrés

qui occupent en majorité les postes insalubres et dangereux, soit dans

vos pays par les transferts de certaines industries. En effet, nous

constatons de plus en plus que certains investissements ont pour but de

rechercher un profit dans des conditions de production incompatibles

avec les exigences des travailleurs des pays industrialisés. Dans di’’ ‘ as

nous voyons es activités considérées comme trop polluante; par les populations

ou les gouvernements de ns pays sT exporter chez vous.

Tout ceci nous interroge, provoque des prises de positions

Plus loin, après réflexion, nous ne pouvons taire que

certaines technologies ou usines conçues par les techniciens, ne tic:znent

pas compte des situations climatiques, sociales ou culturelles des pays

où elles vont s’implanter.

Produits de la division du travail entre ceux qui conçoivent

les installations et leur fonctionnement, et ceux qui vont les utiliser,

ces transferts reproduisent les mêmes erreurs, conduisent aux mornes

irrationalités que nous connaissons bien chez nous.

Aussi, une action commune entre les organisations syndicales

est—elle nécessaire. Celle—ci devrait s’entreprendre sur la base de

quelques constats et principes essentiels qui nous sont communs, tels qi:e



—3—

* I s’agit de donner aux trilleurs organisés sur l.s lieux

de la production et à leurs délégués une responsabilité

acerue vis à vis de 1organisatiofl de leur travail. Car,

si l’on ie veut pas que le travailleur soit manipulé par

l’entreprise, celui—ci doit être informé et en capa

cité d’agir collectivement

* Le progrès humain ne découle pas automatiquement du progrès

technique. C’est au stade de l’élaboration des produits ou

des projets d’installations que des efforts doivent être

entrepris pour prendre en compte les problèmes des hommes

qui utiliseront ces technologies

* des travailleurs aux postcs dc travail sur

les risques ds aux techrdogies et aux produits utilisés,

doit tre la plus complète possible. L’appropriation de

ces irrmations suppose une formation adaptée des travail

leurs.

C’est parce que les travailleurs organisés et actifs établiront

un rapport de forces pour modifier les situations qui leur sont faites,

que l’on créera des conditions qui répondront aux exigences de santé

et d’épanouissement de l’homme au travail. la seule manière dc

répondre aux questions urgentes que pose le développement des techno

logies à la masse des travailleurs. En effet, au delà des expériences

basées sur la recherche de créations de motivations pour les travailleurs,

nous constatons en FRANCE : que le pourcentage des travailleurs soumis

au travail en équipes progresse de 10 à 22 % de 1957 à 1974 sans que

pour autant cette forme d’organisation soit justifiée technologiquement.

Si le nombre d’accidents du travail stagne, leur gravité: progresse, le

nombre de maladies ducs au travail et aux nuisances progresse...

Aussi, certaines expériences, provoquées à l’initiative Je

directions d’entreprises qui s’appuient exclusivement sur la recherche

de satisfactions individuelles et menées enchors d’un cadre collectif

et de garanties contractuelles risquent—elles davantage

les travailleurs et d’émousser les moyens de défense des travailleurs

face à l’exploitation du patronat.

‘H
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De ceci, l’échec des dernières négociations nationales ent:’e•

prises en France, entre le patronat et les organisations syndicales

nous montre les limites mêmes d’une amélioration des conditions de

travail.

En fait, de nombreuses démarches entreprises sous covre:

scientifique partent d’une méfiance vis à vis des travailleurs o:gsés

dans leurs syndicats dans l’entreprise en les divisant à priori ‘c-

ceux qui acceptent le changement et ceux qui le refusent Alors q.e

l’action collective nous informe que majoritaxement les travaillei-s

prennent des initiatives et assument leurs responsabilités dans leS

transformations sociales auxquelles ils participent.

De ce point de vue, les proposions qui nous sot

apparaissent très limitées, peut—être à cause de la notweauté de le

discussion sur ce thème, sans doute parce que le poiwoir ne se oaeqean

pas, les revendications des travailleurs qui naissent portent déjà a

elles des transformations beaucoup PlUS profondes et massives que

celles proposées ici ou là. Pour notre part, il nous semblerait dangeu::

de nous enfermer dans une approche par trop exclusive, à partir dexpé

nonces limitées d’entreprises, alors que des problèmes essentiels ne

sont pas abordés qui touchent la masse des travailleurs.:

* Face à 1a5piratiofl à une plus grande liberté d’expression

de tous les travailleurs et à la revendication sjmc.ica

à plus de responsabilités dans l’entreprise, nous consa-

tons que les acquis par la léçslation du travail sont

très faibles. La voie conventiônnelle traditionnelle ne

permet guère d’avancées significatives.

* Si l’on parle de requalification du travail pour quelques

uns, on constate, en même temps , une dégradation de plus en.

plus prononcée du contenu du travail pour beaucoup d’autrrs

Par exemple, l’introduction de l’informatie ‘e

nombreux secteurs, réduit la participation des trarai.lejr

dans leur travail.
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* La lutte contre les nuisances apparaît do plus en plus

dans les declarations o2fIcelles Para1lejcment eE;

substances chimiques dont on ne connaît pas les rsres

sur la santé prolifèrent. rabs zont mises en cir;ia•

tion sans contrle0 Par ailleurs, des produits to::çrc:

connus sont mis en circulation sans que les trcvalicrr

scient informes d’une menlere efficace sur les rec.:x-

encourus0 Sur ce point, la Conférence européenne s :. o

a fait des propositions précises au B01.T0

* i sait que certains groupes ou certaines catégories

trailleurs ont une espéra-ace de vie plus ccurtc rii.--.

lissent plus rapidement ou sont rejetés prérnaturé::’:;

l’outil de production0 Or, peu d’études épidémiole”r

nous informent sur les causes de ce phénomène.

Ces quelques points montrent à l’évidence que le chîa

d’intervention pour prendre des initiatives est vaste mais sem.

pour qui veut prendre la responsabilité d’adliorer ]r

conditions et le milieu de travail pour les travailleurs

Aussi parmi ies propositions modestes qui nous son

nous sommes d’accord pour celles visant à une amélioration d .s’*

normatif et de la circulation de l’information.

Concernant le projet”d’ institut sans rnur”cettc p: op5i1

est intéressante mais requiert dans sa mise en oeuvre une évoltc Ca:

la démarche traditionnelle des w.i.ssi ons. La composition pluriiscia1 ‘•.‘

des équipes doit se complèter localement par une participatiou

des travailleurs directement concernés et de leurs représentn: ..r

delà des interventions parcellaires, c’est à une auto—formatie-’ -T”,.:

à adapter l’outil de travail et les technologies aux travaiilcrr:s

Qyj doit tcndrG Le risque permanent telle entreprise sera

les responsables de lcntreprise parce qu’ils ont :.a

connaissance technique au dtriment de ceux pour qui l’intervcrio’

doit être faite.

*

****-.
******?•

*******

*
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Voyage de A. WISNER en ASIE DU SUD - EST

3 Février - 1er Mars 1976

3/2 - PARIS - GENEVE - V. SR 721 - D. 8 H.35 - A. 9 H.30

- 10 H. - 17 H.

c/o Monsieur de GIVRY

Chef du Département des condïtions

et du milieu de travail

BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL

CH 1211 GENEVE 22

Télégramme INTERLAB-GENEVE - Télex 22 271 - Tél . 98 52 11

- GENEVE - FRANCFORT - V. SR 544 - D. 18 H.25 - A. 19 11.35

- FRANCFORT - BOMBAY - V. LH 690 - D. 21 11.10 - A. 9 H. 40
(le 4/2)

4/2 - 10/2 -

c/o Monsieur CHAINANI

Director General

Central Labour Institute

Kendriya Shram Vigyan Kendra

Sion

BOMBAY-22/DD (Inde)

Telegrarn : CELABINS — Tel. 4 74358

10/2 - BOMBAY - BANGKOK - V. SR 300 - D. 5 H.40 - A. 11 11.05

10/2 — 13/2

c/o Monsieur KARASAKI

Deputy Director

ILO Regional Office for Asia

P.O. Box 1759

BANGKOK (Thaïlande)

Street Address

United Nations Building

Sala Santitham

BANGKOK 2

Telegram : INTERLAB BANGKOK - Tel. 82 91. 61/71 81 91
82 93 65/82 93 81



—2--

14/2 - BANGKOK - MANILLE - V. AF 190 - D. 10 H.50 - A. 15 H.20

14/2 — 21/2

c/o Monsieur A.D. GRANGER

Director

ILO Area Office in Manila

P.O. Box 2965

MANILA (Philippines)

Street Address

Metropolitan Bank Bldg.

4th Floor

6813, Ayala Avenue

Makati, Rizal

MANILA

Telegram : INTERLAB MANILA - Telex 722 2276 - Tel. 86 40 11 to
86 40 25

22/2 - MANILLE - SINGAPOUR - V. PR 501 - D. 8 H.40 - A. 11 H.2O

- SINGAPOUR - DJAKARTA - V. GA 985 - D. 14 H. - A. 15 H.

22/2 — 24/2

c/o Monsieur B. Mac-DONALD

Director

ILO Area Office in Jakarta

P.O. Box 75

JAKARTA (Indonésie)

Street Adress

United Nations Building

2nd Floor

Jalan M.H. Thamrin, 14

JAKARTA

Telegram : INTERLAB JAKARTA - Telex 4178 JKT in UNDP Office

Tel. 40980 — 43692 — 47017 — 47018 — 47909 — 49131 — 51113
53264 — 56530 — 56154

24/2 - DJAKARTA - DENPASAR - V. GA 684 - D. 13 H. - A. 14 H.45
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24/2 — 28/2

c/o Professor MANUABA

University of Udayana

Faculty of Medicine

Department of Physiology

DENPASAR—BALI (Indonesia)

Tel. 2510

28/2 - DENPASAR - DJAKARTA - V. GA 685 - D. 12 H.30 - A. 14 H.05

- DJAKARTA - BANGKOK - V. TG 424 - D. 17 H.25 - A. 21 H.30

29/2 - BANGKOK - TEHERAN - V. AFUT 193 - D. 22 H.45 - A. 4 H.2O

1/3 - TEHERAN - GENEVE - V. IR 713 - D. 6 H.30 - A. 9 H.3O

-10H. - 13H.

c/o Monsieur de GIVRY

Chef du Département des conditions

et du milieu de travail

BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL

CH 1211 GENEVE 22

Télégramme : INTERLAB-GENEVE - Télex 22 271 - Tél. 98 52 11

- GENEVE - PARIS Orly OUEST - V. SR 724 - D. 14 H. - A. 15 H.
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ANNEXE

PROJET DE RECHERCHE

TRANSFERTS DE TECHNOLOGIE.. CONDITIONS DE TRAVAIL

ET EVOLUTIONS SOCIO—CULTURELLES DANS LES PAYS EN

INDUSTRIALISATION RAPIDE

I. POSITION DU PROBLEME

L’industrialisation rapide de nombreux pays a lieu à un moment où
les pays plus anciennement industrialisés prennent conscience des
influences capitales que certaines innovations, et les technologies
qui en découlent, ont eu sur l’homme et sur son environnement so
cial et-culturel.

Cette prise de conscience est nette ..propos de l’environnement, des
ressources énergétiques, de l’urbanisation, des conditions de tra
vail ; elle est peut-être moins clairement exprimée, bien qu’aussi
réelle et profonde, à propos des structures sociales et des valeurs
culturelles traditionnelles propres aux différents groupes éthni
ques ou sociaux.

Il est intéressant d’utiliser les circonstances propres aux pays
en industrialisation rapide afin de rechercher les formes d’indus
trialisation et les aménagements du travail

— les plus compatibles avec le respect des formes
traditionnelles et spécifiques de la vie socia
le et culturelle des différents groupes ethnj—
ques, évitant notamment l’importation des modè
les culturels liés à des formes de développement
et de travail les moins valorisantes

— les plus susceptibles d’intégrer ou d’utiliser
d’une manière dynamique dans les nouvelles tech
niques d’organisation, les caractéristiques
traditionnelles, par exemple les modes de rela
tions au sein des familles ou des groupes, pour
la réussite des objectifs techniques, économi
ques et sociaux
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- les plus propres à contribuer à la réalisation des
objectifs sociaux à propos de l’emploi, de la for
mation, des conditions de vie, de l’environnement,
des valeurs culturelles et particulièrement, à pro
pos des conditions de travail.

Une meilleure compréhension des interdépendances et des influences ré
ciproques qui existent au sein des systèmes socio-techniques, dans
lesquels nous sommes impliqués, amène à concevoir la nécessité d’une
évaluation technologique, conçue comme “un effort d’appréciation et de
sélection entre diverses technologies effectué en fonction d’un ensem
ble clairement défini d’objectifs et d’applications pratiques”

II. ETUDE PORTANT SUR L’ELABORATION D’UNE METHODOLOGIE D’ANALYSE DES

CONDITIONS DE TRAVAIL

centrée sur le problème de l’adéquation des techniques au système so
cial et culturel dans les pays en voie d’industrialisation rapide.

Cette étude poursuit une double finalité

1. à moyen terme agir sur la conception des équipements industriels,
des produits et des modes d’organisation mis en place dans les
pays en voie d’industrialisation rapide de façon à

a) optimiser leur insertion dans le système social
et culturel (structures de la main d’oeuvre, or—
ganisation sociale et familiale, culture techni
que et artisanale etc ...)

b) permettre un meilleur usaqe et une meilleure
formation de la main d’oeuvre.

Cet objectif pourra être atteint par la mise en place de formations mais
aussi d’expériences pilotes.

2. à court terme et d’abord évaluer une méthodologie d’analyse des
Conditions de Travail créées par l’industrialisation rapide du Tiers
Monde.

Cette analyse devrait permettre de mesurer les effets des technolo
gies industrielles sur les systèmes sociaux et culturels, les réap
propriations spontanées par d’autres modèles d’organisation sociale
comme les disfonctionnements dOs à l’inadéquation des systèmes d’or-
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ganisation technique aux caractéristiques de la main d’oeuvre.

L’étude dont il est question, serait une tentative pour élabo

rer une méthodologie d’approche pluridisciplinaire

industrielle et technique

sociologique et éthnique

économique

qui pourrait ensuite être appliquée et vérifiée en différents

pays.

La première étude, de ce fait, ne portera pas sur un pays, mais

sur plusieurs cas d’implantations industrielles en différents

pays du Tiers Monde. L’étude serait menée à la fois sur le ter

rain et dans les pays fournisseurs de l’ingénierie pour détermi

ner ce qui a été fait ou non pour prendre en compte les facteurs

sociaux, ethniques ou culturels.

III. METHODOLOGIE DE LA REALISATION DU PROJET

a) choix d’entreprises ou de zones régionales ou d’une techno

logie en fonction notamment

- de l’importance du secteur technologique (taille
des unités de production, effectifs totaux impli
qués dans un groupe d’unités, caractéristiques du
produit ou service ...)

- de l’impact prévisible ou constaté de ltimplanta
tion technique sur l’emploi, sur la vie régionale

et sur l’environnement

- des possibilités de choix offertes dans les for
mes de développement, par le secteur ou la socio
logie

- des perspectives démographiques et de l’emploi

b) examen des interrelations, à court et à long terme entre les

technologies, les formes de développement et d’organisation

du travail, les conditions de vue et d’urbanisation, les

structures familiales et sociales et les valeurs culturelles ;

par exemple

interactions et tensions possibles entre les
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systèmes de valeurs et de hiérarchie sociale
existant dans la société et ceux adoptés par
l’entreprise.

• comptabilité des technologies avec les modes
de travail traditionnels et avec les niveaux
actuels ou possibles de formation.

Cet examen serait effectué suivant le plan de travail

1 9 7 6 JANVIER FEVRIER MARS AVRIL

1. CHOIX DES ENTREPRISES
ET ZONES REGIONALES

2. COLLECTE SUR PLACE DES INFOR

____ ____________

MATIONS ET EXAMEN DES INTER- t
RELATIONS
Rapport intermédiaire

3. ANALYSE, SYNTHESE et

________

PREPARATION DES
RAPPORTS

4. DISCUSSION DES CONCLU
SIONS

REDACTION DU RAPPORT
FINAL

PROPOSITIONS D’ACTIONS
FUTURES

TOTAL HOMMES x MOIS 3 HOMMES x MOIS
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j. Ct-.dneen çuelqun obeenations sur le so4i* de flGraLw1e
rural prdpar& par M. teele.

2. La asjoritd 4e la population du sonde résidant et travaillant
en aflieu rural et les conditions fattn k cette population étant
reconnues par tous les obsernt.un coase aauvas.see dans l’absolu
et relstivessnt à celles des aine secteurs, U est inévitable, I
l’instar 4es aulne organisations internationales, que le hit se
préoccupe désorais ?lua attentive4aeat à la situation dans le
secteur rural • t, ,prta le renforcement du proprasse 4e 1’ eaploi
rural, ii cet loiqu. à’ intensifier 1* progrenie tee canditions 4e
travail et 4e vie. Le plus, le lanoenent dii P1sCZ est l’occasion
priviltgiée 4e a4velopper in activités du Juresu date un domaine
un peu ndglid jusqu’ à présent (damatus abordé essantieli ement,e
soue I ‘ensile des nones).

. Evideasent ce n’est pas chose facile car le monde du
travail. rural n’est paa homogène, sa complexité est évidente comme
ta variété de ses situai ions et 4’ autre part, tee contraintes
natwclles qui t’affectent obligent d’envisacer in probflaes
d’inse manière spécifique et 4e leur onnes in traitement autonome
dans le cadre du I LÀL.T, voire d’envisager la sise au noint d’un
véritable ij:.

4. J)a en conditions, il faut neomattre 1 ‘importance 4e
la contribution de L Ste,le, qui en quelques Jours s réussi à
ia Suer un cadre de reoherohe et d’action aussi tspoeat. $i
j’ai bien coapris (4e n’en suis pas sfr, car le style 4e l’auteur
est pour le notas déconcertant), il nous propose deux éléments

-, d’une part, les jrandes lidnes d’une fl$4gjq tt’aaélioration
4es condit zona 4e travail et us vie, sons 2* forme Je &rantiet4
orientations pour 1. recnercbe et pour l’action, stratégie se
éçoasosant en cLnq sout -pro&rstwee oOrrnpondStt k cinq situations
aéfiniea sur i_e base géographique, éconosique et/ou cat4yriclle;

- et 4’ autre part, au niveau 4es moyens à mettre en oeuvre dans
chacun 4es cinq secteurs, une laç,tJ1ajm artioulée sur quatni axes s

la aie au peint de nones epécifiquesent rurales, la pnnotwn
d’actions aeansutairee autonomes (self te»), l’aide au déve
loppeaaat des org sationa 4e travailleurs et l’assistance aux
chsa:emonte technoloqaes.
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5. Pour la trat4ie, il aurait été peut-être utile de préciser
dès le départ, ce que l’on entend exactement par “conditions de travail
et de vie” dans la perspective de ce programme et ensuite à définir un
certain nombre d’objectifs précis à moyen. et à long terme. Cette double
clarification paratt être un préalable indispensable.

6. En second lieu, s’il est évident qu’un seul programme global ne
peut être envisagé en raison de l’hétérogénéité des situations nationales
et locales, les chémas et critères de distinction susceptibles d’être
retenus sont multiples: on peut en effet envisager soit un sous-programme
par grande région géographique, soit un double programme distinguit les
sous-secteurs de l’agriculture et des autres aotivit4, soit encore un
programme distinct pour les conditions de travail et les conditions de
vie ou par grand$ thèmes (temps 4e travail, services sociaux ...), soit
enfin, un programme pour chacune 4es grandes catégories de
14e choix do M. teele est intéressant dans la mesure où la division par
zones gdo—doonomiques est sans doute la plus réaliste mai8 pourquoi
s’arrêter en si bon chemin et, après avoir défini les deux premières
situations sur cette base, réintroduire Iaspect catégoriel comme
troisième secteur, revenir à un critère économique pour le quatrième
(plantations) et fini) pour le cinquième par un groupe bien particulier
(nomades). Peut-être aurait-il été préférable de distinwer seulement
tzois aituations principales, c’est-à-dire, traiter respectivement des
problèmes dans le cadre des villages de subsistance (y compris les
aboriènes), dans la zone intermédiaire, (principalement, petits agricul
teurs exploitante) et enfin du secteur dagrjoulture moderne (incluant
en particulier les grandes plantations). Il apparstt en effet que les
travailleurs sans terre et les fermiers et métayers se répartissent en
fait dans les trois secteurs, quoique surtout dans la zone intermédiaire.
En outre, il n’existe pas que de grandes plantations et les petits et
moyens planteurs, utilisant essentiellement de la main—d’oeuvre familiale,
ont également leur place dsns le secteur intermédiaire. (iant aux
nomades qui ne sont pas en voie de sédentarisation, leurs problèmes
spécifiques pourraient sire l’objet d’un projet spécial, sans constituer
pour autant un des grands prorammes.

7. Autre problème typlogique, celui de la définition des
“target—group&t. 1]. est certes nécessaire de concentrer les efforts
dans chaque grand secteur sur les catégories de travailleurs les plus
pertinentes, à savoir, celles bénéficiant des plus mauvaises conditions
ou celles pouvant jouer un r8le stratégique pour de ces
conditions (par exemple jeunes gens alphabétisés). Mais il parait
difficile d’identifier ces catégories à. priori et de retenir d’ores et
déjà. le critère de tl’ezistence de systèmes tripartites$ê, condition
presque jamais remplie !,‘ dans certains cas, dans le cadre de chaque
grand programme, lattention devra es concentrer soit sur les femmes ou
leu jeunes travailleurs, soit sur les travailleurs sans terre ou le
travailleurs placés en situation de dépendance, soit sur les trop petits
prop*idtaires. A ce sujet, la définition de la l3anque Mondiale sur les
catégories les plus pauvres ne coincide pas nécessairement avec les
travailleurs affectés des plus mauvaises conditions de travail et 8e vie.

‘4.
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6. in os qui concerne les moyens, l’importance accordée aux normes
est peut4tr. excessive dans la mesure o ce moyen d’action s été le
principal instrument utilisé par le Bureau jusqu’à présent, et cela sans
beaucoup de résultats concrets ... D’autre part, la définition 4e normes
spécialement adaptées aux conditions modestes du secteur rural parait
§tr, une entreprise bien délicate du point de vue à la fois politique
et technique. Toutefois, une réflexion semble indispensable sur la
portée des normes existantes et surtout sur le décalage entre leur
ampleur (une quarantaine d’instruments pertinents) et le peu d’applica
tion quelje ont reçue ainsi que sur les moyens de changer cette 4itua—
tien. Il y aurait eu int4rt également à séparer plus clairement les
normes et les objectifs de façon à bien préciser le contenu de ces
derniers (améliorations pourquoi et pour qui, relation de ces objectifs
avec les objectifs purement économiques ou les objectifs id:emploit,etov..)

9. Par contre, l’accent sur le développement du tripartisme et, si
possible dans ce,cadra, de l’organisation des agriculteurs sous différentes
formes ne peuttre retenu. De même le développement de l’impact 4e
l’inspection du travail est également souhaitable, tout en gardant à
l’esprit que son intervention ne peut toucher, dans la meilleure des
hypothsos, qu’une partie de la population active du secteur rural.
Or l’intérét majeur du programme pourrait être justement de dépasser
la portée restrictive des programmes antérieurs (pratiquement limitée
aux travailleurs salariés et dépendants) pour traiter de la grande masse
des agriculteurs qui, dans les pays en voie de développement, sont
“indépendants”. Egalement essentielle, dans 1. domaine
technologique par la recherche d’outils, équipements et de méthodes
de travail plus appropriés et par le renforcement parallèle de leur
vularieation, car l’amélioration des outils de base peut à la fois
diminuer la pénibilité, la durée du travail et augmenter la productivité.

3.0. En bref, ce document est donc riche de uéveloppements intéres
sants et constitue une base très utile de réflexion mais, il me semble
qu’il reste un peu dn le vague puisqu’il peut s’appliquer à tout
programme général de développement rural et que, on ce qui concerne les
conditions de travail et de vie, il ne présente pas en conséquence un
schéma suffisamment précis de programme 4. recherche et d’action, c’est— -d
à—dire comportant des objectifs définis à moyen et à long terme
(finalité du programme et à l’intention de qui), les grands thèmes

-

et les principales matières composantes (contenu des conditions de
travail et de via enviaagd.s), les modalités et les niveaux d’interven
tion (è. charge du BIT ou des gouvernements), et enfin, un calendrier
incluant les phases de sa réalisation. L’esquisse proposée gagnerait
è. 8tre complétée et précisée.

U. Aussi bien, pourrait-on tenir compte, pour la définition des
actions prioritaires devant constituer l’armature du programme, des
considérations suivantes:

a) le programme concernerait exclusivement les pays en voie de déve—
loppem.nt située dsn la zone tropicale et sub-tropieale;
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b) on traiterait principalement, au moins dans une première étape,
du soue—secteur de l’agriculture, dans le cadre de trois princi
pales situations indiquées ci—dessus;

c) l’expression “conditions de travail et de vie” serait prise dans
son acceptation la plus large (y compris le milieu de travail et
l’environnement). Tout en reconnaissant qu. de multiples facteurs
ont une influence sur le niveau et l4voljo de ces conditions
(climat, écologie, répartition des terres, organisations institu
tionnelle, économique et sociale, niveau dducation...), jCCfl
serait mie sur les aspects oà le IT est compétant (y comprisce
qui ne ressort pas clairement du docuxaent1la rémunération et les
revenus, la sécurité sociale, les services sociaux et certains
problèmes comme le logement qui peuvent être traités directement
et non seulement comme élément de

4) dans le même ordre d’idées, il est clair qu’il est difficil, d’agir
directement sur la plupart des conditions de travail et de vie et
que l’on peut être tenté dès lors d’adopter la voie indirecte,
c’est-k-dire d’agir principalement sur l’ensemble des facteurs de
tous ordres qui les conditionnent. Cette optlque qui implique une
approche interdisciplinaire et inter—organisations pourrait être
retenue mais peut—être seulement dans une seconde étape, l’action
immédiate pouvant se concentrer sur des interventions directes
sur les conditions les plus mauvaises et qui peuvent être améliorées
rapidement, souvent peu de frais;

e) même en tenant compte des limitations et des contraintes énoncées
ci-dessus, un tel programme ne peut se développer au seul niveau du
département TRAVAIL, mais doit par la force des choses mettre en
oeuvre la participation de nombreux autres services du sureau.
A cet égard, on pourrait envisager (alternativement ou simultanément),
soit des actions PIAOT coordonnant et intégrant les différents
aspects (non seulement au sein du sureau maie avec les autres orga
nisations internationales concernées) soit des aotions plus limitées
dans le cadre de projets BIT de développement r ,d’emploi ou de
formation professionnelle, soit des interventions portant sur
certains apeot ponctuels des conditions de travail ou de vie
(durée du travail, logement, ou sécurité...).

12. La définition d’un tel programme est d’évidence une entreprise
d’une telle envergure et d’une telle délicatesse qua je n. permettrai
de faire trois suggestions:

i,oonsulter imdiatenent, sous forme de réflexion libre en commun,
u certain nombre de collègues services qui traitent de
problèmes en milieu rural et qui sont déjà connus par leur compé
tence (sans citer de noms, ces collègues existent par example dans
les services de coopératives, de l’emploi rural ou de l’éducation
ouvrière);

ii) mettre en place (è titre temporaire ou comme base d’une unité ad—hoc
pour ce progra’rnue spécial) un très petit groupe de travail chargé
de lancer le programme su: le plan technique,

*I Jk
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iii) de prévoir, d’ores et déjà, comme plias. préliminaire ou première
phase de du programme, une étude sommaire qui aurait
pour objet d’inventorier la documentation disponible et le capital
de connaissances existant au t3ureau, à la IAO, à l’OMs et sur le
plan national, afin de faire le point de la situation dans un
domaine qui nous est peu connu, les problèmes
essentiels, les plus répandus et les plus graves dans le domaine
des conditions de travail et de vie dans le secteur ira1. Car,
contrairement à la situation dans les autres secteurs, nous n’avons
que peu de manifestations de situations malsaines dans ce domaine,
peu d’indicateurs de tension à notre disposition. Notre programme,
pour être crédible, doit donc être affiné en fonction de la
réalité. I]. ne agit pas, à ce stade, de faire ou de faire faire
de nouvelles enquêtes ponctuelles - ne serait-ce que parce que
cela prendrait trop d. temps - mais de tirer de la documentation
disponible, les éléments pertinents permettant d’asseoir, dès le
départ, le programme sur des bases solides. Cette enquête aurait
également le mérite de permettre rapidement d’apporter une première
réponse à l’attente des pays en voie de développement qui constituent
la majorité des nienbres de l’OI2 et pour lesquels o.tte partie du
progzme PIAOT est probablement l’élément le plus important à
leurs reux.

1

5.
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24.1.1976 F. Breton
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B. Standards and Goals

Gujdline standards could b€ set for the rnost 1portarit

aspects of CIWE for cch of the probiem ares divisions.

These coule be ‘ In enn).. terms at headqLarLrs levai and

made more atifc for regional, nÉ national and ult1—agoacy

pro’rsrt.. The guidtlirio tart!arzz wouici be !Lcre flexible

than ILO eorwention stdars. :athough they w:il’: cover tho

are :a of activities, in many cases, they vould have c

Cifferet atatus ua4 iopeflJ.ay escape some of the ainnfl

possIble crLt.;: aï “er levai’ standards.

t the inter.ional levai new standards calied “banIc—r’.ears”

or bciic—:ieeck’ are i&ing rauch ciscussed. They rii1 ctrttin1y

!eat4:.e uoL. Ghc Wcouver Cortlerence on ab1tat” as veli es j
the .JC• orId piojnt ...i.: rnce. Basic neans standards.

suffer somewhat from the sema cr’t.icism that cari be applied to

some 11.0 ccnver;.tions, trLat Iz that they set too iow t-c9rQs

for soma and toc high 1ûr othen. flowever, as e global vniue

judgoment, they do represent aorneatimate of s minim beow

which (in a conamon concensus) people should rot have tn Uve.

ron “Fnployment, Growth nd Sasle Need, 11.0, Geneva,
4J.Z 1975. anfïdenti.ai for flaCUSSiOfl only, one suc. broad
defiiiition can be cited: “Basic -tecc’s enoompass prsna1 con—
zurnpti•zn, acen to communal ssi’vics, ami ta adaquat’31y pro4uc—
tise and fairiy remunersted e”u,loyment. 3e sic personsi consuiap—
tiGn iricludes a. deq.isti flot, J’.crj housing, adequate ciothing
and some other household goods. The most Important basic ser
v±caa are prir.ary and aduit encnttocL, clean veter, sanitation
and preventiv’ and curative neIc1ne. ‘o prohc thee basic
good3 and s:.rvIces requires an infrastructure both o!’ physical
assets and of icnowiedgo nmbodiod in trsisie people and the
capaclty t’ produce latarmediate na eapitsl goods necessery for
the provislon o!’ basic consurnpt.o;. .nyj$3 rtid mass services.”
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<s wrk env r:;nzcr;t, c;c.fotr and !r.a1tb Lnzar;3.t

7. crk training

;r the t.jc.ve 7 ra: thcre would p .bzb1y be a •.flroot J.i..

:L”: .: r..t. lie nvur..irt ior gererai nv:onnet, n whiah

!:cpktr’n W zJ.; Cl ..c.1r . • VL.tii &)VjC .. .:::ç. trot .c..aean, e

‘5,. ‘!Qed, :2 JiGt.H..,4 n: A .1w.ttz’:t.:ve . :fl .Z..’ •
ILJ, Oeneva, 17.1 .1 .

;
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the î1) waUi. have a punly’ flgtta ‘ could correspond

rore oloneiy with thcas tiMer fle baeic..nuan& forraulae.

1. Settlunent (habitat) Standards;1

2. edicare flan$afla;

3. water/eiactrioity;

4. educational fatilitice;

5. other pu1io senceat

G. otter environmcntal standarla,

Work en LV) flœ4arda and C.ade of Practice affeottng tho

agriculturai saotor bat beon coutinuoiw oxwe 121. fiers han

boen 23 ( vpntzttrq ani 2 eooevdat1ri,’ n taVitn, Ccies

cf practes an ondes te t)’er) have cn r’ on
as4 llealth in ‘oreetry3, ien1ture4 ansi for the USt 0f ?ractrr

An. ec;jciopcc4a tfl Weaith and hZt4tJ cn,trs,nch fld&c it€t cf

t;hject than purely iae4tcstl or safety quwitia‘. for ta.ç’c,

fl VeS tufomation oo types of usetai a;rica1tura1 t.iaoid;ory

for partiQular env ironnontn ami I velu oC econoelo developtient.

ê foeuoa on the target rnpa listai there is n posaWil’!

tbat the iLd/CLWA ;an be vore ixhaustin for then. tn adtLt2 on

iee ‘r. tut’ onfe’c: ce literature and w3via..r ‘cup
raeting:n: !unan r ‘.t1otes ti ; e ? ‘t: r b
e QcMbtr 1.’75.

2
‘e’fl Lin vczttone are fletea la “dO Pun at!ofl8

to uzal “k;’t, ;rev ., 134 .. L4C : &idi
1. rt 0f C mvorL O: . t ;dat.o - ât tbe 6L t

C:onfctre’ ‘r. 1775.

- :èty and eait?. in 7. &:t:’,•’ 1’• 6r:r’cs, 9i9.

hafoty u-.’ L.ealth ‘“- Agrvt1tux’e, 1LC Gene-ra,

fety :. tla Conetructio. wd :peration cd’ •rac-’ ‘r,
e;.vna, l;7t1.
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• l oral apprcach na be a p tt. t or instance

agr1ct.iturtl machines osa ha exniue6. 1: r their sniWbie

produotiot rob an woIi as their health ard aftty. eti in

I

fle posnlbilifl cf devisirg appropr:ate itvcI of goals

and ttanianIe nui table far the van Quø typcraph.cal ruai

f3tUfitiOflhi çds ta ho .arst invcnttsb:. *or instance the

major dinic;srj bctwe rural anas witb lew icvt:1 cf riarkcted

a1cultural production eau ho eontraeteâ wtth aras tiare

marketed proïuotLon i st s hier level or bas rccontly beon

repi2ly iucrewni.ï>. Usiag fis wo fou division bctwter tbe

£:nfl rsituation, Mie nubsstonce ortraditional rural vfllajçe

oooacaay, arJ fie secoM, tho iateniate re ;cntal rural econaq,

çioee sut preolude tartbcr, choies et typoiogien or furt1er

twa4atiana cf . ‘!owqqer, acreeinp ta the p-”2 ltty

of SJflMrMSiEP4st2ÀESt41*ø*t4#
le itueif a step worthy et satablishing witb cart before rnaving

rorther.1

Vhc aueetaon cf lower ctanr.iards than those whicb hcvc beon

rocomenâe4 te the Lcrfercnce for 4pliastion ia ;onvmit:ons, as

buen tie m*bject cf discussion os cotdiasncn cm s rpuuber cf

oontL;’o, The onfercnco bas not bemi wiflisj te aceefl fie

prnople cf ‘oce€U claos atancku’cù34 • OWOEVer, mavy cmtntriea

have abc bai o4ioe. lien as retarils t;e !:o cap :tai ttvastent

projeobo sU have —uor taiited, for :nstance in traøtors for

Nï:obt5fl workn o-n £rail scabo iMistry O
t. £-icr Dr. a -. an:enrct bas em s nwub.r ri

erprewi urtwtUingness ta 1’ w’ z level ntanisrcù in epeci TIC
Ùiturttzs: :0 • testediat ;oooz. can bu proersted to n stage
to hiOier Indu.

.(enntiniai nn nnt pngo)



A

if te cœcept os: th. intamedte secter Sa

o. vafli oue, thon t?a cane fer intntedtate standards

W Gonferenos han no% as far as is &;w,4ebatU

mao ol sntcnê1 at labour c’ -,

JtSf4w G. ia

It would be ueeseoary for further û 4 ûi, aonitorin progresa

Ofl tillas. mM intsne4iato €oa3s aiud standards ta reoopnln

structural and econoeio ocndit tons wh1 influence ther impact

and applioability. 2heao are;

1. tb€: ooyerags of t)w standards in relation te targat ûrûhpr

o rural ticveiopa:rnst (atstribnioa npact);

2. V e twc vay relatonsbsp between ota” arde and lab u’

‘rmraation;

, the impact et the standards u: 3 iffering conditions cf 4

zwinact business crnisation, cooptnatives, and cn:rwrity

rua onterprisce, sali mM lar:e indrvi4ually or illy otsd
enterprino:

4. the offoot cf the standards w th rap idly riain i&our foroc

rowth rates in relation te ztarket coMitûns;

5. the general tnappltcnbility of e wide range of standards

harvests han boen very ad or there an natonel or other

dinasters;

-. r

Untnnte contsnued)
In ai article calln ‘the rortotta ftnfVC’ for Uts journal
“ rL I calth’ (3ulyai4#. 1974) l iiatawx @f flO r
about V c very po rsn&P oor$itiono of etail an) rani
res iaoet alw ç owcver, eveû w4th ti’ccrotcaily adcqnat€
la0elaflor, fl protes iloat LûOSIlC t w nprovu
worklng Øosjitiona in t o oraafl duttrto, ie vnr inrc mutoz
o! tfr szail e to:’ps4ot”o w.! their v o dietributvr in otant
arecs i&zs t dir (2Mit £ haalth a labour inspesteru tû coter

(o rtauca ..)

aooeptG4 n

in grenier.

the geneal



ï— I’p__________ —- —-- —— —---I

I

6 ii4ptMt 0 stR:t iii I’iI&--ts to ttthoJO wad

exton t cf iictMn a:i. sufrcoont (pesaJiflee o:

‘ccwaptioT4 0f paid iziopectorate iL fl -

qkDtc; as uLai.1St ‘berefoat asapectors ooiaaity

‘oeprit de tt otbor etrctuno) • .jOtO oS

thtoa %pi&u, wUi he ncso oitod 0r in relatioz

to waitox te i4pact et €iirect ae twouch

tbo I;M/ett.

as mozLtcn 0f øta1trs WOUILi iWØd ta In ajoto—

zaaUned an far au ‘i’-4s. agtøt quausstive n

qytaatiSative fzeacura3 or .iIcstortof viflwje anG i:ntr

Lat ieni iSards sou L1 nonG to ha wats TZe t,etod e

reeocc2auaeL ehoula, far au poniblo une ata shiot

: .çnaid UUøV7J .ron ; oparatie s oZ’ 3ZJ.Ot4,

eu?anc€xI rai Geveioaeat ofto7a by otYior co:oiaa or frcc 4.:

oZ flG/tfl prorcu.iaee theczoivee, tpecinl data

aoflocttou tvwvoya tuy bo nocox;txsy but a.ro oxpenoive.

Utsre ie the alter iut.ve oS x>iitoria utrnsdanu auJ

gosic of wyaurnoo tu tho areno ere the L/ç2Ifl s aot

vely parti .4p!zUng in &isect prcrrazmee, or ta ivo sidar

exteasiui. t-is deoiaien c&zot ave ritaaUj ho t*Jo tùtouh

tLo to:cr can te tho Lirot pritri.ty.

:ootnote coutou coa p. 8)

thoa, evehi ia u &iSy iaJ tr*mZiai ootatsy . • a• Curthere
ernL. rupio tan are teoba_4LJ.’ &s te upprecicte

te ce for capatonni Lzs tiai t:oz r 3U or ta
j:

1. 6 t.1k 7.

4



z (;iolf cott, ..•_lo: Àr.ca.L;3 am. .V. ).cGratm:a;):23’e 21ei.surozacat o ..urai. oLz3» c .. .DiI .eport‘73 .. (Gonova, I., (3). 2iae local ..‘uI1..;w—j aL...ac b:r j
;.... C’latunbosuci, . . aç:eii L..... Ls1 for Ji4oria

ana by fl... .a.tiow .tor .ci4n.a (UflRL3D174/1u)auc;coab how tZc; pzoject ..o soin. It in cloarly r:o an øasy;aci.
)

ho J statistacal ofjco bas n acuJ. to c—o o.atoin tte ::i.o wLich CI .:jsi...orable woiaht an..nuppo.et to its
:‘ L:ro&:.

I

%1.IsQ —

1)0551015 wit ULHIbJ on toas questaon. . have boen

workai& on Soci anacttois at the Local love1, maznlj

vi .s .ttJ. areas. AJthoufl i_ Las boen £.rLtou, the

noode ami priorities ace beinr estabiishcJ ami appreciated.

Goals ior iartouia.’ tarot groupa can be set ana

unifiod within a programne. or instance, oung peopie and

womon eau be jiven spocial attention within tiais fraraework.

Given the nix cf rosponsibilities, wbat ic possibly

‘necossary in an inte’a.tod rural pzograne je te suaire the

uccescary social ct sie’ inputs te lie provided frora each

rosponsiblo source te rawtch assos;ed nooda cf the t9set

groups. 2tiz function of coworjatjn. inputs for the

iraprovement cf the working environnent is not dissrailar from

that al li1LP for tho 4obal
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*4

‘hcre Jiireot prognes ta 1prove an nU as junt

renearch or oct standardc are undeflaken, thon the involvœont

cf purpooely £onc4 or eriat:nq nrker groups cculd be encouraed

te parLcipate. technical aee:Jstgrce Saihd k pnnrited, on the

basSe cf the generalined roaearch ttndtnge into villac, Srtcr—

aoûtats and large fana labou$Ptenant, labour standards, to .cnoarch

and advins the local groups. Jhe final deoi si on the standards

tc Us adopt*d wuld k those that the v.llage, cwnunity or

dzstrict chose thoetecivoc. Zhecollcction cf data, v;cnitorïn::

of dIrect and indirect pron nos tnd conduet cf th protramtco

t:a:weivce would aeeie treater si nJficaneo and zportancc for

the eoznurntaes and couI% ‘avt Qe1orou .scabl; botter a et

0f sue0000.

the greater Intereat that local rural carnanItSec have in

improvennt cf banc anti publia services than in econanic cvr1:p—

nent projette zs s nU known phanonenon. o nuch oc, that the

tying or eor.e jovernment flnazteial arsistarice for local contiunty

selr—help service projocto t’ progreas ne4e ta local ceonornic

denlopment projoet: han berna ceeoet.Jç • :;ùere local eoonccic

icvelopnent projette navc oc: teê *kc msinly alreadjr wcll—cfl

ramera or tnncn, this divtrust s ur$entandable. There le

aloi a otc’ necù to encuro that fle actual benefite cf cconcmfc

dnvelopnent projecta k) iapronaj tte cc:gitonc of wofl

anti laiC cf tIc local poople as e ihele. he ratura tkhn

toWx Jovernaent Se Ion direct than tbe reoeipt cl rcturnc

te th4raolves tram the proj acta.



-

tierc in a reist ion betweon fle t*r anti nature o!

nral wrktn- orj natIon and the :xtç*t anti tanner cf

diøtnlbutiôn cf net benefite goin, tonfla Lmprovencnt oî

cenditicne cf life a3 ;tk n rural areat. fie anaitùrin:;

cf i4icators nder the L/CtW3 ebovId hclp ta aY€Lr

t’Mn. cWGvci, the Ispaot is cotopiox. Stêoul4 be hypothoesed:

1. fliere the oonnunity mns the latd, eubjoet te bicher

terni c;istralnts, the ccnmunity autonoaously ûotenine-

the aflttrbvti:;r of net ber1ef1ti; thQ outoone cf the

collective will in dependent on its educated lcaaerehp

anti tbe rntzt cf its et s orary benz:, s.

2. Where flic land ie printely and tanquaiiy divideci, thc

extra net benefits cf the more weéifly, n&t or rnay nct W

returned via indirect local tr;vestI;ot returne ta the L

carun.ty. fl in peasibie that a oeafl cf taequaiity

aald pro$tce bLher net coturnz ta the beai coni2nity than

ci ther near total oquality cf privatety owncd narai aseote

or hig)xc mmm cf Snequalty. owever, thon te noie

nhdoree1 thie outoonie eouid Lie eubjeat ta the lemel cf

econonic eM social. anrenese cf the aiaali na’al faniere.

tow nueh rnral worker and eoeaaunity o.:rganinati.on tan learl

ta cban€es both in the diviSion cf net benefits an-i la the

purponen te which they are put in flot clean. ne could rnuggnt.

ho h h.er izveetne: t cf tho Korean Repubi o tanci TaL vZucse
nu nere hrtc bee fltrabutvi ta tbe4r level of efl.catcs
and occiai econocUc awarenene.

- •..,
; ç

3 -

-‘ . - p

g h

ç S
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• t n..cr rural ; •.t.- oran Mu.t - nmn tc,t ::;rQ C; •.

workexi ana Pt0PlC ifl .1y cq1aI i’an

distriiatt... ..
- alno ttat socIal .s eorisi awanneos ar

Le;’caseL G tztCCt.t. lut..- _:fr :.tng a •ain purely’ aLÙ1tt

:1sit benefi . . Wh .. eqtiai .. ,JSPiù;.t2 , tt.

stroz•;c: •u1 V:’.e.’ coia.u.nity .€rLar..oat:H.s V. wncouraçe

1osr tks s ,u:ter,atl. powcr c; J ra1icin3 land vir;cn’

..1y pru.tf’, iu *Ofl ti; :.Licc ;C av;va’or.een :. • .

fl corun tr as w aLt:st pr;.vatQ ‘n ;c •t.r L.

[n tdJ oa ?• :1 Vnre we :Nr and ccumuunl ty rp.ars nat:

nhould v a nubstar.t •.± ue.etota1 .:uact ii tho i .‘tï ba.

t Lan 4 ret c:c:. ta tj;a tJ wann. ‘- oS . ; - ( to

pr(-7e:e2 tz ,i ti(tZlt! cf I 1. a4d • .-; 1. thercforc

to clonely ancatc any . ..rtct ard iitd...r- pro:Tazr3e0

wt t!.iaE ta isprov. ha o. a. .rt•:.4s . n :ril :-.j..: •

tt2 t (.fi L.’ ...;.:t- w t!’i th: B art-n or acti caa anti actIon

vticr&. .v ar; a.:f t al roaan tO ‘;C2O:,tratO .. .

w thLtt the SCot et cont;L.cd agency narai evclopaent prnr& •

4Lt Le pt.capo •.-Llj .‘ : the orax . of rural wc,rkers,

the be:cits cnaùl.s:-e.:- aM cncoura:cd b; j’ r

ted and rn4atana , whcsca ].aL’ fl! ourrotl.-r

zeçall;r -la-’

.hero : • t L stSon that if .4 / w$aheu

•roctly In pro mt:rss ta azelwrate cor4it1’!’c for .L.. :

14b Ad’C tf’, LZ : e r p;e.;’ anS tenants :au tIti CWC t. OrS • • ,
• G

whch pr’”r.’no wu1d or : n; r:t. I ‘ need -t . bc ctrr.cr,t.
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.‘ic opcratlon cf prp;rÏnr; r. soctor wot;1. be more

tI:c:.,..;.., ani •.
‘ cl

attent.oa wni1i tc• te the rr-_4 ta:. ii’ra. frir h< :r

cordlt.nnp tlrourh tiu: ‘.cdia of w’;rkor o’ !ar: t)fl3, Wheth.r

or not the focus nt ofV.r’t na ta :i /‘/, tho:: tt littie

dautt .. without 1.ca) ;r:an’; .t:zc t: .- .e I tç. I;r to be 1itIc

returxi ta the t*..•t t . ll coozc

tian by : cvr t ;.ps:-t’ e 1nt t oui te nvit.d fl thu dcc trn

er5crftt. on ‘f p;’ rft: r tb 1a;,urer, e : crappcr

a te. .ar t., stetion •t the 71t/. !

Direct . ;. 2CLI! ?oi$ttiit1•s

Proi;raaee ould be devieM tt fit ints the oortext cI

par1i1ally interloeklnL; fzsmework belowa

1. in.Jt, (mÀbetstenee/7iflae anti mtnsuLate/reI:tw1;
2. (cpc’ative/ocariu:ity tint in4ividuafly owned

4

,a:vfl,

3. e4p C smnll/iare or p3antat tcn taras);
4. (landl!rie, tenant ianacfl, aall owner:.

plaitaton or larte ïazt ee wcrkore, artiaan

ontt senice epl2ynent).

Direct progites would aise alter aeoordic te tha ecrstezt

f the ainistntien of tht . , flecause et e .rtcr

likciibood. cf stases cf rural proçrncee n4 oh ooabIe eefler4tInl

aicultural snd noiicuItunl inputs, it tt:;uid be atbl
F

for iW/cLa tr concentnte in jjjjj cLforte ri th.t’; the cottext
cf nciected pvc..ve;. ihere would be a suffiosent

selectiet cf ecproee te COVOS LÇ F*ti(ÇG 0f tb5 u.bcvo tour

typo,;raphieal divis

r.
i*i



I

J

flnct npute of /H:.cJ the contat of Ii;t*tnc7

could take mime or ail of the lIowztr: forme;

i satotance with the fattc tien of worksr orgnattrM

spsoificnli:p to negotiate: for ataMardn;

ii. toe.tsitanct wlth the fozaUc» cf (or encouragerett cf

extatissg) rrker, oaity, villa t or district ara

oreaniations, te dnw up a proj;raxte cf standards azd

tOLziV appropriate for thtr situation;

t e tt oreate a tsttnM cadre cf wurkcr oraaisers, to be

‘banfeot inspectera e» village aM intene4iate

labour standar’iis, to cot naonont rLral wortr

oranSsat roua anti r
— c.wveaonts tt fliS±flb ana

phjaical work p(:w=Jo

iv. te support ri:—hc’ip’ novoecrats aS local. levelo through

direct ti i:’Jroo; acalotanco

y. te support networkc et regicnal wu ta t:. ttal vLllaze

anti intenediate teohnolŒgy dcsipi anti dissenittation

for thesectore ci::

(s) a:;cuiut7 irnplsaente;

(b) artisan tools anti sachinery;

(o) builiinu;

(a) transport cf ods ati opie.

I fis le ait ares et conatderable intereet to e nabct
ater,c.es. Sa far fle talk has reatiy ezceeded positive ;actz:t.

rn howeve be o tc t f’ce or se oni; et then
setters er levelz with.t scetort4, anti ::-oS the rois of othor
aonoiea n the tt r, e cac ated aid parallel actsov
1z oeauroJ.
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The objeot et these flrect owjp is ta oparata sa

cIocaI:r an pctwi. bio tt the ooetcre and arasa wïiero for

a) riUsi:c, tiers is the noat labar drtadgery and lesat

soceas ta cerr1as and isinure activiti-es;

b) atctqj’q, whobe erali tanr fat’lin, larse

fazm workers, cr4 artisan 1abœr te nont ‘ewetwi’;

ard tG saiae otar44rds tu aPprr:Lrsate levais (throub tic

stan*Jard rzetting ttxercius). it wuul4 W Àope4 that tiers

;tw local coeatatntty a:4 workes orgatdoatiens mzuli

partie; pate in the standard sefli-np exercice il thons causa.

4,

t



:Lc divietoa Into aIbeia3tence/ViUsig. ou tho ozw hand snd

Iutendlate/Arn or region on the other ic tise prt.aeifll auna by

which tise trtsdi tionsi ctajjdnrd.c cf flot., conventions ntLd be fle

:;‘nci.Lod let ftju 3uneturct of eux trndentaMin4 iii U broecler

socioeeconorgio goals (e:rp1oynen t ireren Lieu a d tucont cia tribibutiun)

cml cahr:iru (tii&reutiei rates et growti of population sud

L bcti reprecest vauilaj underntnndab1 crsi s (Je

Gt £UaUs leveit.. wid jttrsw øf souio—uoonoaic. duvcioiai.

..ht LyptO tf &ooh ni,dLcui, Lia! IL.:Vel aï production, cmployment fi
protl.lee nn t;iafiieit.s.CLy copsrnted te nflow thr e 023nr lsnla and

jpn et standards W be identified s

j) lioderu sector utsndarduj

ii) Interzaedinte cector su4mdords;

iii) TraditionnbViUsga4ubaistenoê .ector t:trinGtuds;.

U ssy be notocwnry et thic jncture to avàid contronr
on tkw le abl or eU ttoz7 bqeie of rnoro than one .Luv..i et utnnderd.
At W. staae of tise action orie.ted reousrch prorara, it i
nocesuary onlg ta ontablisis 1ït: w’ttu’e cf tise standards th& t.

could bo diffcrentin .od, te nhow Iaow far..the souioeocosomic

ço.iiiiionc at ecois 3.enl ami tho cossaunity or rural wor.wru fle

eased wiah, ami- ta juatify tisera.

lise na t.rt n susemwd direct prograwaee botween

ural . i..nt..jr iuz Jfln sud p1oytsont — 442/a t.ovttjnbor 1975



of eotivity wouid also lp to oeparato thon eM establioh tus

Juatifloatto or othoraisa 0f diff,ring etazadarda,

flflflaçg ftilaps

An ZLQQLfl Progr o wou.ld only iasnin if jactasses

in iflaa levai production wouid not be ncrificed in debtc

or 41’ii*tions w largo fan, trs6sr or a. ledar interoate.

With thi ccnntraint, estiafLcd %r othn sqoc te of an tntented

snq prorane, tL3G way Sa open wJ/Kozmz pro re*e,

Nflfl Tfl
s‘r-izict tfl9

fiera would lie leu noed for rural worker thon ootamity

ornnisetionn et titis levaI of denloptent, Hanter, *herever aU

tenant fanera woro grastly in debt or burdened oblintiona, thon

rural voricuc or;n2te to!n3 irneli W rotuirsd ta sujet with

negotintions eM se fro. n petit for iroviag s’tarzflsrdo zer

ILU/QLWss, ç;

he in nia et tise viflnge level,,L—i: whtla$.ncrening ÇI
wct4iè

the lovais cf xaarketad production aM Use orun 0f seoialintior,yoa

j) reduco tise pbjsiosi arduauaieea et n nuflber et houeehold —

tom sU aflia ahane;

inercaoe fle confort of living and t» value of loiauro

oohiove i. brend nu possible diatribution of tise Wsfits

of devciloywnt;

iv) Ee en muait twa mn possible of trsditionsl ekifls.

ri
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4tay.413xï!.a’Tr””wn
Ç?Wfl#Z3iflflUe
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ii)

iii)
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Lfl sa far n[ vtflagv £svsÀ or oo1fane nt

orgiwja tian are prti tIw mixa waGd te 14 bWiop

approjiriste fornw af ùttnêse erw:.iottk;it’. kâs wou2.d itesif

net furti:.r ezplenttan. in one tLa ehuujes In socmi

reZstiotahipe en nnow.airj far uOtMi ‘progrese’ end rmiy of

thasa raiationutiipe ne exploita tise retter tin bn tt cqwC

w2 nutuai berzstit. In aaotiser, oet ox: bats testera e$pitcli.s

3rfl4 tc provttc fois cf cru Lattoa wJ:itct bring mat ami &mene

u, cowdty apirit of prinitise soeietist for tke Uiopin

coimt4ea, but tu tho tiqpe4 aewrsiee hz mn tinsj nnwt;

ic0»ti*n ttt 0f thj:s U1t li ne e,1 fle piess .::

ana Z:. eouU rxfl W Li nsi r et

4o: jtriea tabea 4e Sriite eneaIo for

1u., n. V4epa vU1se prqa la ?snwinia. Qlearli tis.

iêJLlflb d ‘otis e#rfl* Wfl refiso& titis oaini* flpr

t— laisnanaac-«
the pannible rq 4sve11 œtaty viUso

psate te repreeent As snU U* sC1mL bje w f

aLøflt*. ther. aou)4 P:b sa *see4 deoire t ta stint

oesuan et the Intermediate ectr te erncrjc. hic wøui bø

*er. .ztnae of labour eapetition kspt a.e ami baslae

oeh,etition, poseihly aie profits, in sz. astory cv

worknhp, cflhittosan eottlA. b. tante ait miheni th,

tha nb3nt et »iolaa’a cay in QLW) * traosfccs

3f t•Clfl*iOL;iY f4r afl Jausflflek, £?ariø 174 enI sise XIS)
•34Ø)gjfl ‘Jerk ore sat, )aen 1975, tien tha affect et
fleaà% Une prndtion sud .aflortat (Moieatiflo oqpnientian
0f work, critiosU, ezntaed,
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Jhii ta 1ae fleCl*øfl øt te ?ifl loveZ tkn øt 4 Ute

attirte. fltrnnr ta. usaoetmttc A,tL tha inter vtfl»t: txft 4f

“rot 1oy thne g s r.Iutflannt.

4. s F

_

h. s.Qpr 0f SaSe1p iWtiWêtS t tut flhisto !en1 hac. bnsn

i44 0tflcte. idt ic 4t# et t!Hc ff*jor eflntntl$ t&ltnut

txi ta 4ne1optn etrtea for tapro7t orrnøttioez* & 1*tt ox4

rnesreh acula mnoatr te o flic fon ajsrt aotø4

b et aU jtfllBê tnternaticnni, rr tI4 aM XoosL

5. 4bttaSUL4bJiàdôs

Iw adqfltoa ØLS flsgeû pe 0f te o1s4as3 aip thn,ugS

êut tiw nzsi s*et#tanoe socnØ oz:, be r fl nêwU

dz’sq 4f wôr* aM $*nfl tnka, An cvsitLa Øf

ibm 1cnoii pnjeott weztS iwi a1$ tu soo$e4 CUfl$tt

stegtkm ‘&t tia vay forarJ. itrUo sud thoroa* Wetii,

cei»efL bnohLa to kq f*an n .tarkart to$o’i*zn and istteère 4ou

1*t. iatLa1 sud Iœi picpn*s wrc tfl an tedanoZ# e b.

fi sosù’. L ç*ck Sntgn. .

dLa*J. U .CtOfl) fam, tU a

£flSflSU tntittsa. trtI9tt

cwSê, vàaJL *wi tiwn,i ponflty 4* mit, an 1,e 0$ t4 anti

sInn4 •tacibJ.Q flOt SU. tbH0 i wero self sjloy.4 c::nJd rota

unleøu ta coipez flt’ ar emtty ear4z .

irctaoreon j

w
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Ses for instance: ilours cf f’ork in agriculture, ILO Geneva,
1969. ConclusIons p. 111. Incomes of Agricultural orkers with
Particular 1à’:eference to the Developing Countrles, ILC,Geneva, 1974.
p. 33—34.

2 A vory important articlo appears in thc September 2V75 issue
cf Khadi Gremodyog by Chavyulu U.V.N. ca1Ie’T “Tndustrlsl Legisla—
tion and flash Industry Woxters”.

Se. publications of vorking documents in ILO Urban Sntion
SMP/Rt3,

One of the tentures cf the intersediate sector ta the

coaplez labour market situation on the fans as wefl as in the

aneil terni service centres. Labour conditions ami rewards could

be 1cv in relatIon te incarnes anti standards of the selfaemployed

due to rapid inerease in the labour supply, static markets or

poorer barvests. ‘H

Labour on amali (internediate sector) fans usu.afly works

longer hours ami for mas psy than in the largo modem tnctor fars1

ami pay is traquent» below the minimum. Payments in cinxt and

coat cf living make up some but not ail the difference. Ii may be I
the case tint the ;naîl tarai owneroccupier may receive very iow

net returna in sac pertoda, as wouid the anali workshop owner or

market vendor ton competition from nov entrants threatens proj.ets.

in & situation o! considerable labour competition vhen thare are

te-w protections possible under iodorn sector flws ami lafle fars

or modem industry conditions the intermeàiate sector labour osa

1» ernployed tiMer very hard conditions ci work. this epplies to

working bouts, child 1abur holidays, pay, fringe bendits,

building standards, nachinery and saf,ty, rest periods, tue for

eauoation ana training, mon of the areas coverea by Conventions

of the lIS.2

R vould b. important in s resesrch prograviu to highiight soma

cf Ut. similarities between Ui. rural interniediate sector ami the

urban Informai sector.3



2- 4.

It would b. ven mor. essantiai ta show the paraflels in the

l9th Century “sweated” labour trades and tkze conditions of i.ork

and lite in the rural intermedia and urban informai sectors of

many deveioping countries. A case is required ta suggeat that

interm,diate labour standards can ho o stepping atone to higbor

labour standards which will not have the same dampening effeot

on Ui. growth of employm.nt and incarne distribution as ta the

criticisa 0f modem level anti seotor standards. Sa far Uie

iapossibility of efficiently anti in.zpensivsly sup.rvisin.g Uio

iav for Ui. int.rrn•diate and informai sectors hos bean ê suffi-

oient qument te prevent progress. The sdvent 0f the ides 0f

combinirig workers organisations anti ê paid auxtiiary service of

“barefoot inspectors coulti neutralise this objection.

Tho nature o ILO/CLWE programmes in the intermedtate

sector’ cou]d b.:

1. intermediste sector eco—systarna reaearch to aiti an overaU

approach to the devalopsent et the idantified arasa;

2. intermediat. croas—sectoral technology design anti dissornins—

tion progres;

3• •‘bar.foct insp.ctors/vorkar organisation advisars service

anti training programme;

4. vork at aU javels on adaptation anti tieveiopm.nt 0f inter...

modiste labour standards te match sector needs taris, vork—

shopa, market places, building anti transport.

rie ?arWShar.ornDer/t.nant farm.r/labourar. Prosru

The programses for this major ares of possible activity

would b. 0f a differsat order et mituds anti type. Thora is

littie point or possibility consd.ring rural d.veiopa.nt



‘

programmes covering defined areas unies. they are nev settiement

ar•as on whicb amail Larme and land lias beeri allocated. In this

case they coŒld corne under the intermadiate setor.

Givan the oompt of the intermadiate sector anti tha OSSiF

bility of devoloping broad based sud inexpenaive settiement

programmes ta match iow-cost housing settismant echemes, soma 0f

the criticiem aL past settiement acharnes could ha reverseti.

Soma large farmesa and plantation owners pay hatter vages

than equival.nt incarnes of small fermera. in other arasa tra—

ditionai methode cf land baure sud psy have not passed the

feudal stage.

Both land reform and tenancy reform appear as the key

issues b)t the organisational problems for tenants or landl.ss

labourera have not been solved. The documentatton of auccesses

sud faiiur.s in the varions national legislations je veli recorded
Evan

in FAQ machinery sud reports in which ILO is reprosented. /‘tiera

govaruments are favourabie to tenancy reforme or land redistribu—

tion, support services, education, training and worker organisa

tion constraints are dominant.1

Three aspects aL s direct programme could concentrate on

assistance te rural workars organisations (footnote 1 baby also

refera) g

Ci) education sud training of organisers 0f rural vork.rs;

1 4n instructive recent document is GLi9e/1O/32 “eport of
the l4eeting aL }zperts on Tenancy L,ialation ila Asia”, 23—29 Oc’;Z
1975 04rs Z. Ahinsd represented the Director-General et this
meeting).
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(ii) support services for landa rditributed as s resuit cf

tenancy or other lano rofors;

(iii) ieal and administrative auport services for local and

national land reform adniinistrations.

Pantaion. r1cers

The prograzme for plantation workers would b. te build upon

ezisting strengths, working through Ut. IF;. 80 far the support

services tram ILO axzd other Tfl( or bilateral sources have been

minimal. JY?AAW would welcome an epproach te suggeat e possible

outiine prograie.

Plantation workers improvements under ILC/CL oould provide

• focus ter other lesser placed egriculturai worcer groups.

Solutions ta soma cf the unified problems of better living and

working conditions on plantations coule ass vitb raore intractable

problems in especieiiy interediate amali farmer market areas.

N9xaadic Grows

These are a special category requiring a section te tbemselves.

Itnproving living conditions wifl sometlaes require settlent

schemes arid at other times iztgenious solutions te the special

neada et norsada. It is perbapa questionable whether this ares

should bave priority under ILO/CLWL This is espeoiafly Ut. case

if dtsaaters which partieularly affect nowada in droiaght areas

are covered under other em,rgency programmes.

The Convention c’n Plantation rkr has bema geurally considered

to ha ot use ta goverr,ents and plartt ion mrkers. ?chnnii reports have
been made on Uie vorking cf the Convention. Aspects relevant for ILO/CLWE

appear in Ut. Fiftlz and Sizth :Lport. Foliov-.up to Ui. Convention bas bean

‘s mainly limited te report vritlng rather than technical assistance.



M f4
The seirii—nomads repre sent an equally important group

around whidh it is worth establiehing direct programme

activities. Tue experience the ILO gained in the eonduct

o± for instance the Andean and Ecuador programmes requires

be evaluated before it vapourises. The settienient and

integration programme proposais for nomade will be of the

same genre as that for semi—nomads and probably require similar

types cf inputs, education, nutrition, medicare, agricultural

and handicrafts. The key of succese, from past experience,

appears to be a sensitive appreciation of cultural standards

and a pace of deveiopment which can be absorbed. The village

level deveiopment programmes would have a great deal in

common with those for the settiement projecte for semi—

nomade, also allowing broader coverage for the same resource

coet. There are a number cf successful serni—nomad integra—

tion projecte and programmes froLa wli.ich experience could be

o1ied and conveyed to governments to be used elsewhere.

J

to ;
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Standard Settin orer’ Otherg
and Monitoring Inspectorate Organisation Support

support services
I_ -- —.

I. Traditional 1speciallyicen Seifh.lp MuIU—
Village work eonmunity co.. sector

operatives village
technology

2. Intermedlete !nterediate or wage labour Iulti—
amail fermer standards ail arid art1n sector
marcet area sectors labour intermdate

technology
3niall far—
nar support

- -

3. Landlesa Sta8ards to Conoetratsd Zorker entes
labourer/share-. assist bargaiz attention and prise suppa1
cropper/tenants ing an !elf prioritl self..impro

iprvetient aient suppoi’1
saall farm
tenement

- -

- support

4. Plantation Attention on zperiments
workers this ares in multi..

sector CLWE
support

5. Nomadic Specia]. standards Specia].
peoples par,d support

service
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frttiaaeørieut tuç.1 OJCLt4 Resnnh

À. S,n4sr4,4Øting ami JjppiSprjsz

1. The technical pr-ablew of quantitative sud qualitative

rural ILO/CLWE standard setting should be evaltzated. 71w relation

between programme goals (of 11M sud other agencies) ami possible

IW/CLWZ rural standards could be ecplored for nue or ail of the

rive programme anas. Indiators o? bath standard ami prorme

goal achievement would need to ha estabiiahed for use at heada

quartera ,7the ragions , nationally sud at the local levai • 71w

experience of UNRISØ would need to ho incorponted.

2. fle feasibility of writing legal or sami—legal standards

i4or village and iraternediate levai rural activitles requins much

further investigation. This could be carried out vith reference Z

to existing ltD conventions w• rcoawondaticns n relation te the

major probls 0f ppor vorking conditions in rural workshops, home

ami tara enviroraents; additional content of this study vould ha

to explore the cost6 sud problems of eatablisbiŒ a “barefoot”

labour inspection service, aspecia.iy for the internediate sud

landless labourer/tenant faner programmes. H
3. 71w ne.ds or Use target groups of tise f ive progranmes

oould ha further apecified with particular attention given to

(1) young school leavers sud (2) vomen vorkers (home, fart sud

workshop w4.rn,.

B. Tb.e lise à*aior Pronaaq

1. Major attention could be given te the direct sud indirect

content of tisa five programmas. fie abject would be to vrite

samarate øa»ers on neh with ratersnce priaarily to direct ILO/CLWZ

at headqusrters regional national sud local loveis.
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2. A paper would aise ho h.lpful, after full departrnantal

and office discuasion sud guidance, L2UotIng the feotors vhioh

wouid deteains the priarity and w&*ght te b. given te escb of the

fin prograunes sud technical activities vithin fle total iLO/CLWE

rural section.

C.

____

jpcha1eal Sunnort a$ Workc

Special topiez on worker organisation and technical support

would clariy the issues.

1. The mie of support services for seifebelD sud ceiunity

organisattons noeda enlargtng; the strnngth of local rural esif—

help movesents fl the v12.laee prorL.e level eau e itlustrated.

2. TIr is s need te aplore sud progrs. •ffofls to assiat

Workcer organisations ta frprove living sud working condition in:

I intermediato smali. fart market progrann

2) 2. t rad’ e s s iabourer/shsrecmoppor programmes.

Tho possible Imita with UN syatetn ‘vide rural deve1opuent

efforts I) aboya sen Se stressed, In the second esse the

rnearw of negotiating sud dealing witb th varicus pressures sud

counterpressures should. te exaained to sec in vhat sort of

structures ILO/CLE efforts could be fruitfui • Tcchnicai nrvices

ta support eaeh type oZ rural vorker organisation should ho

list.d.

3, ILØ/CLWE direct technisai inputs ta eacb cf the

relevant rive programme divisions could Se plazmed:

Ci) oecupational health safety sud bygieno in fanis sasU

sud cottage vorkshops (spe*cial concentration on vomen);

(ii) possible social security acharnes on rural vage labour;

(iii) leisure sud social aenity programmes for young rural

wørkers,



g

4 • fl is for oonsideration wbether ILO/CL:s ean provide s

full range cf technological reaearch mM adviee service for

each prograne orwbethnr inputs uould ne selectln; the same

;rcble appilca ta adviee tu artisans, handicrafts Rnci rural

industry.

Heanp. cf eif-1œraeat

A progressive docaent which set out tho rneans et worksr

group, fmiiy and individuiti self—improvament and the possible

ItO/CLWE technical support efforts would be unful. WerIcer

groups with econcnic developniant objectives in rural areas but

outside the agricultural atot osa k supporta. It te difficuit

to envisage support sanices ta assist self iaprovemant mm going

beyonu ediacation and training. However the range of possible

activit tes undor this Seading ii itself quite wide.

E. iuarUt&iso3

À docuuent which set out the existing countries in which

the tripartite systam cotait! b. utflised for ILO/CLW votait! aise

k usei’ui. ïuture plans for Uze enlargement cf net In! tri— j
partite machi.nsry cotait! k discussed with relatinn te the tLO/CL&

rural programme.
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Monsieur de Givry

Directeur du Service
Conditions de Travail
B.I.T.
4 Route des Morillons

GENEVE
Suisse

Je vous fais parvenir, ci—jointe, une copie
du contrat que je viens de recevoir des services du
B.I.T. et dont le contenu me convient tout à fait.
Je joins également le programme de mon voyage, de telle
sorte que vous—même ou vos services puissiez me joindre
à votre convenance.

Je serai mardi matin à votre bureau, dès que
cela me sera possible, c’est—à—dire entre 10 II. et 10 H.30.

Je suis heureux de pouvoir participer à l’action
difficile que vous entreprenez pour réaliser le piact.

27 Janvier 1976

Monsieur le Directeur,

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Directeur,
l’expression de mes sentiments dévoués.

A. Wisner



INTERNATIONAL LABOUR OFFICE EXTERNAL COLLABORATION CONTRACT

1. The International Labour Office (hereafter referred to as ILO) and

Name in full: Professaur A. VÏISNER

Address: Ministère de 1’Education nationale, Conservatoire national
des Arts et Métiers, Département des Sciences de l’Homme
au Travail, 41, rue Gay—Lussac, 75005 PARIS

(hereafter referred ta as external col laborator)
hereby agree as fol lows:

2. The external collaborator will perform for the ILO the following work in accordance with the specifications ond
within the time limits set out below:

Consultant du BIT pour la préparation du Programme international
pour l’amélioration des conditions et du milieu de travail.
Mission en Asie (Inde, Thailande, Philippines, Indonésie)

Timelimits: 3.2.76 au 1.3.76

3. Upon compietion of the above to the satisfaction of the Director-General, the ILO will pay ta the external
col laborator a fee of:

U.St.$ 2.800 plus une somme de U.S.$ 1.400 représentant le perdiem
et divers. Le billet d’avion, dont le coût s’élève à Frs. français
9.384 sera remboursé au Professeur Wisner à son arrivée à Genève
sur présentaU,on du. billet.

The externil colaborator shah not in any circumstances be entitled ta any payments other thon those expressly provided
for above. This fee will include any out-of-pocket expenses such as travel costs, stenographic expenses, etc.

4. Copyright in the work produced in performance of this contract shah be vested in the ILO, which shah have the sole
right ta publish the some in whole or in part and to adapt and use it as may seem desirable. If the work s published,
acknowledgement of authorship wihl be mode in an appropriate form.

5. If the external collaborator desires ta incorporate any previously published or unpublished material in the work, he
shah obtain permission for the publication, use and adaptation in any language free of cost to the ILO from the persans
in whom any existing copyrights therein may be vested and produce evidence to the ILO of such permission.

6. The external collaborator hereby warrants that he bas the right ta grant the copyright and other rights referred to in
this contract and that he wihI indemnify the lLO agoinst ail loss, injury or damage (including any legal costs or expenses
properly incurred) occasianed ta the ILO in consequence of any breach of this warranty.

7. In the event that the wark provided for in this contract s unsatisfactory or fous ta conform ta the conditions set
out above, the ILO reserves the right ta refuse ta accept such work and in such event, the ILO wihl:

8. This contract far externai collaboration s entered into on the understanding that the external collaborator is an
independent contractor and as such is not an officiai or employee of the ILO nor subject ta the Staff Regulations
of the ILO. Any dispute arising aut of the application or interpretation of this contract shah be referred ta the
Administrative Tribunal of the ILO in accordance with the provisions of paragraph 4 of Article II of the Stotute of
the Tribunal.

9.Remarks:
Avance de U.S.$ 1.400 représentant per diem et divers, selon
paragraphe 3 ci—dessus.

Place and date Place and date
Genève, le 3.2.76 enève, le 3.2.76

,lS.‘
J. de Givry, Chef du Département

A. Vîisner des conditions et du milieu de trava
(external coi I aborator) (far the Di rector-Genera I)

.-l



BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL CONTRAT DE COLLABORATION EXTERIEURE

1. Le Bureau international du Travail (appelé ci-après le BIT) et

Nom et prénoms : Prof. A • WISNER
Adresse: Ministère de l’Education nationale, Conservatoire national

des Arts et Métiers, Département des Sciences de l’Homme
au Travail, 41, rue Çay—Lussac, 75005 PARIS.

(appelé ci-après le collaborateur extérieur)

conviennent de ce qui suit

2. Le collaborateur extérieur accomplira pour le BIT le travail suivant conformément aux spécifications et dans les
limites de temps indiquées ci-dessous

Consultant du BIT pour la préparation du Programme internatio ial
pour l’amélioration des conditions et du milieu de travail.
Mission en .Aaie (Inde, Thaflande, Philippines, Indonésie)

Limites de temps

3. A l’achèvement du travail indiqué ci-dessus è la satisfaction du Directeur général, le BIT paiera au collaborateur
extérieur des honoraires s’élevant à

100 dollars par jour + per diem. Le billet d’avion émis à
Paris sera remboursé au Professeur Wisner à son arrivée à
Genève. Une avance sur ses honoraires lui sera donnée.

Le collaborateur extérieur ne sera pas en droit, en quelque circonstance que ce soit, de réclamer d’autres paiements
que ceux qui sont expressément prévus ci-dessus. Ces honoraires couvriront tous les frais divers tels que frais de
voyage, de dactylographie, etc.

4. Le droit d’auteur sur le travail fourni en exécution du présent contrat appartiendra au BIT, qui aura seul le droit de
le publier en tout ou en partie ainsi que de l’adapter et de l’utiliser comme bon lui semble. Si le travail est publié,
mention de l’auteur sera faite sous une forme appropriée.

5. Si le collaborateur extérieur désire incorporer à son travail tout écrit antérieur, publié ou non publié, il devra
obtenir des personnes qui pourraient détenir les droits d’auteur l’autorisation de le publier, de l’utiliser et de l’adapter,
et prouver ou BIT que ladite autorisation lui o dament été accordée.

6. Le collaborateur extérieur certifie qu’il a le droit d’accorder le droit d’auteur et tout autre droit dont il est question
dans le présent contrat et s’engage à indemniser le BIT pour tout dommage (y compris tous frais ou autrès dépenses de
justice fondés) subi par celui-ci du fait qu’un tiers ferait valoir avec succès son droit d’auteur ou l’un des autres droits
cités dans le présent contrat.

7. Dans le cas où le travail prévu par le présent contrat ne serait pas satisfaisant ou conforme aux conditions
formulées ci-dessus, le BIT se réserve le droit de le refuser, auquel cas le BIT

8. II est entendu que, en vertu de ce contrat de collaboration extérieure, le collaborateur extérieur travaille d’une
manière indépendante et n’est de ce fait ni un fonctionnaire ni un employé du BIT; le Statut du personnel du BIT ne
lui est pas applicable. Tout différent résultant de l’application ou de l’interprétation de ce contrat sera soumis au
Tribunal administratif du BIT conformément aux dispositions du paragraphe 4 de l’article Il du Statut du Tribunal.

9. Observations

Lieu et date Lieu et date Genève, 1 21.1.76

- ..

(collaborateur extérieur) (jirecteur général)

I — j - - _. - - I I . . r-,AcJr,Ar,
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iNTERNATIONAL LABOUR OFFICE

I U BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL

OFICINA INTERNACIONAL DEL TRABAJO

F

Professeur Â. Jisner
Conservatoire national des Arts
et Ivlétiers,
Département des Sciences de
l’Homme au Travail,
41, rue G-ay—lussac,
75005 PARIS France

L

ZZ

Monsieur,

Comme je vous l’avais promis au cours de notre

conversation téléphonique, je vous envoie ci—jointe

la liste des adresses des représentants de l’OIT dans

les pays d’Asie que vous visiterez.

Je vous confirme que l’Agence de voyages DANZAS

vous a réservé une place dans l’avion SR 300 (départ

de Bombay le ll.2.76 à 5 h. 40, arrivée à Bangkok à

11 h. 05.

Des demandes de réservation de chambres seront

faites aujourd’hui auprès de nos bureaux régionaux

dans les h6tels que vous avez indiqués dans votre

lettre.

Je reste à votre disposition pour tous autres ren

seignements et vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression

de mes sentiments distingués.

D. léonard,
Secrétariat de M. de Givr.

Adresse postale CH-1211 GENÈVE 22

Télégrammes INTERLAB GENÈVE

Télex 22.271

Téléphone 955211

Réf. BIT/ILO n° PIACT l—0—158

Votre réf. n°



16 Janvier 1976

Madame Léonard
Secrétariat de Monsieur de Givry
Service Conditions de Travail
B.I.T.
4 route des Morillons

GENEVE
Suisse

Madame,

Je vous remercie de bien vouloir m’aider pour la
préparation de la mission qui m’est confiée par
Monsieur de Givry, en Asie du Sud Est.

Vous trouverez, ci-jointe, la liste des trajets
que je dois faire et cmi doivent figurer sur mon billet.
Comme vous le verrez, tous les trajets ont fait l’objet
d’une réservation, sauf celui que je dois accomplir en
compagnie de Monsieur de Givry, de Bombay à Bangkok,
dans la matinée du 11 Février. Il faudrait donc veiller
à ce que nous soyons sur le même avion.

Il m’est nécessaire de recevoir rapidement ce
billet, car un visa est indispensable pour l’entrée en
Indonésie, et le Consulat exige pour le délivrer, de
constater l’existence d’un billet aller et retour.

Afin de me permettre de laisser en partant des
adresses, aussi bien à mon laboratoire qu’à ma famille,
je vous serais très reconnaissant de me faire parvenir
le nom, l’adresse, le numéro de téléphone et éventuelle
ment de télex, du représentant du B.I.T. dans les villes
suivantes ; Bombay - Bangkok - Manille - Djakarta.

.1...
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Monsieur de Givry m’a informé, du fait que les
représentants locaux du B.I.T. réserveraient nos
chambres à Bombay et â Bangkok (peut-être pourrait-on
faire remarquer au représentant du BI.T. à Bombay,
que j’arrive avant Monsieur de Givry, le Mercredi 4 à
11 H.30)

Pourriezvous me faire savoir si je dois réserver
moi—même ma chambre d’hôtel à Manille et en Indonésie.
Si c’est le représentant local du B.I.T. qui réserve la
chambre, pourriez—vous suggérer — qu’à Manille, une
chambre me soit réservée du 14 au 22 Février, à l’hôtel
Filipinas ou à l’hôtel Manila - qu’à Djakarta, une
chambre me soit réservée du 22 au 24, à l’hôtel Borobodur’--’
-

Indonésia, et à Kuta près de lDenpasar, du 24 au 28
Février, à l’hôtel Ko.rtika-Plaza.

Je vous prie d’excuser la surcharge de travail
que je détermine ainsi. Veuillez agréer, Madame,
l’expression de mes sentiments les meilleurs.

A. Wisner



12 Janvier 1976

Monsieur J. de Givry

Chef du Département des Conditions

Copie : Mr Spyropoulos du Milieu de Travail

BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL

CH 1211 GENEVE 22

Monsieur le Directeur,

Le programme que vous m’avez adressé, pour la mission

que vous voulez bien me confier en Asie du Sud—Est, me convient

parfaitement. J’avais d’abord suggéré l’Indonésie et les

Philippines mais je m’étais rallié à des opinions formulées

par certains de vos collaborateurs.

Je suis également heureux de passer trois jours à

Bangkok pour prendre contact avec l’échelon régional du BIT

et, aussi, retrouver certains amis que j’ai faits au cours d’un

voyage antérieur.

Af in de rendre le séjour aux Philippines le plus

efficace possible, je compte partir le 14 Février de Bangkok

et repartir de Manille le 22.

On peut effectivement hésiter à maintenir l’Indonésie

dans le programme. Personnellement, je le souhaite pour avoir

une vue plus large des problèmes et, aussi, travailler un peu

avec le Professeur Manuaba. TOUtefois, j’imagine que je dois

passer au moins une journée à Djakarta pour rencontrer cer

taines personnalités du Ministère du Travail indonésien. Pour

augmenter un peu le temps disponible à Denpasar, je vous sug

gère de prévoir le retour à Genève le 29 Février, avec ren

contre le lundi 1er Mars au matin et retour à Paris en début

d’après—midi, pour que je puisse donner mon cours le soir.

z
-
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Il me semble que ce voyage, effectivement fatigant
par le nombre des lieux de séjour, me permettra toutefois
d’avoir une vue plus large et de vous soumettre pour l’été
prochain un projet de travail dans un pays déterminé.

Je me réjouis également de cette occasion d’appro
fondir nos relations et vous remercie de la bienveillance
avec laquelle vous accueillez mes suggestions.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l’expression
de mes sentiments dévoués.

A. Wisner



E
Professeur A. WI$NER
Secrétariat d’Etat aux Universités
Conservatoire national des Arts et

métiers
Département des Sciences de l’Homme

au Travail
41, rue Gay—Lussac
75005 PARIS

L

Cher Monsieur,
8 JAN, 1976

Je vous remercie de votre lettre du 19 décembre 1976.

Jtai demandé aujourd’hui au Département du Personnel de vous
adresser une offre de contrat temporaire pour la période du 3 au
29 février 1976 en qualité d’expert du BIT.

Les dates du Séminaire de Bombay sont les 9 et 10 février 1976.
J’ai par ailleurs soumis au Directeur général une proposition pour
l’organisation d’une consultation régionale à Bangkok les 12 et
13 février 1976.

Sous réserve de son accord sur le principe de cette consultation,
j’ai pensé que votre programme de travail pourrait être le suivant:

e

3 février

4 — 6 février

7 — 8 Lévrier

9 — 10 février

11 février

12 — 13 février

Paris — Genève : réunion de travail à Genève et
départ pour Bombay

visites d’entreprises dans la région de Bombay

weekend

séminaire sur la q.ualité de la vie de travail à
Bombay

voyage pour Bangkok

participation à la consultation régionale de
Bangkok

14 ou 15 février départ pour Manille

16 — 20 février Manille. Etude des problèmes de conditions et milieu
de travail aux Philippines avec une attention par—
ticuijère à la situation en secteur rural.

bb
‘(iîk INTERNATIONAL LABOUR OFFICE

BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL

OFICINA INTERNACIONAL DEL TRABAJO

Adresse postale OH-1211 GENÈVE 22

Télégrammes INTERLAB GENÈVE

Télex 22.271

Téléphone 985211

Réf. BlT/ILO no PIACT l—0—01

Votre réf, n0



2

21 février Départ Djakarta

22 février weekend

23 — 26 février Djakarta — Bali. Etude des problèmes de
conditions et milieu de travail en Indonésie avec
une attention particulière à la situation en
secteur rural.

27 février Retour Genève

28 ou 29 février Retour Paris.

Comme ‘vous le ‘voyez, notre réflexion nous s conduits à estimer
due l’Indonésie et les Philippines se prêteraient mieux à une étude
de situation ciue la Malaisie ou Singapour, d’autant plus que nous
souhaiterions du’une attention particulière soit portée aux problèmes
se posant dans le secteur rural. Si vous estimiez préférable de
concentrer ‘votre attention sur un seul de ces pays, de manière à
pouvoir vous livrer à une étude plus approfondie, je n’y verrais aucune
objection. A ‘vrai dire, je crois même que ce serait une solution plus
raisonnable et moins fatigante.

Je ‘vous remercie des noms de spécialistes ciue vous m’avez
communiqués. Nous envisageons d’inviter le Professeur Manuaba, le
Professeur Rabindra Nath Sen et le Dr. Kogi à prendre part à la
consultation qui serait organisée à Bangkok.

Comme nous avons des représentants de l’OIT tant en Indonésie
cju’aux Philippines, il serait souhaitable que ce soit eux ciui
soient les premiers informés de ‘votre mission et chargés d’en
organiser le programme compte tenu des suggestions que vous pourriez
a’oir à formuler à cet égard. Dès que j’aurai eu ‘votre accord quant
à votre ‘visite dans ces pays ou dans un seul eux, une
communication sera adressée à ce ou ces représentants. En ce qui
concerne l’Inde j’annoncerai ‘votre ‘venue à Central du
Travail de Bombay en répondant à leur invitation et les prierai
d’organiser un programme de ‘visites pour les journées du 4 au 6
février.

Je me réjouis de l’occasion qui nous sera donnée de faire plus
amplement connaissance et de réfléchir ensemble sur les meilleurs
moyens d’améliorer les conditions et le milieu de travail dans la
région asienne.

Cordialement à ‘vous.

J. de Givry
Chef du Département des conditions

et du milieu de travail.



BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL

GENEVE

LE DIRECTEUR GENÉRAL

4 75
Cher monsieur, ‘3’

J’ai été très sensible à votre lettre du 18 décembre,
dont je vous remercie vivement.

Croyez bien que l’intérêt et le soutien que vous

manifestez pour le renouvellement de l’action de l’OIT

face au problème des conditions de travail sont pour moi

un encouragement précieux.

J’ai parfaitement conscience de la complexité de

l’entreprise, étant doimé l’extrême diversité des si

tuations, mais je suis convaincu qu’une impulsion vigou

reuse de la part de l’OIT peut conduire à l’élaboration

de stratégies nationales adaptées à ces situations.

J’ai été heureux d’apprendre par Jean de Givry que

vous aviez accepté en principe de mettre votre expérience

à notre disposition pendant le mois de février. Ceci

nous sera précieux dans l’élaboration du programme à

soumettre au Conseil d’admi..nistration.

Veuillez agréer, cher monsieur, l’expression de mes

sentiments les meilleurs. , 4

__

/

Franc i sBc

Professeur A. Wisner,
Conservatoire national

des Arts et Métiers,
Département des Sciences

de l’Homme au Travail,
41, rue Gay—Lussac,
F — 75005 PARIS.



19 Déctmbre 1975

Monsieur J. de Givry
Chef du iparteaent des conditions
et du milieu de travail

BUREAU ITENTIONAL DU TRAVAIL

CH 1211 GENEVE 22

Monsieur le Directeur,

J’ai été très heureux de pouvoir participer la
réunion que vous avez organisée cette semaine Genève, et
de sentir votre bienveillance 4 l’égard de mes réflexions.

J’espère pouvoir servir ce projet, en particulier
en ce qui concerne les nations en développement industriel.
Je me prépare répondre votre invitation d’y consacrer le
mois de Février 1976, plus précisément du 3 au matin au 29 au
soir. Je suis en effet borné dans mon erploi du temps par les
cours que je donne les lundis soirs 2 Février et 1er Mars.

t,

Le projet que vous avez formé, de me confier une
mission en Asie du Sud—Est, et plus articulièrement Bombay

propos de la réunion sur la qualité de l’environnement de
travail, et probablement en Malaisie et à Singapour, me semble
excellent. Je suis prêt, cependant, à m’orienter autrezient en
fonction de votre analyse et de votre décision.

Je souhaiterais toutefois, dans la mesure du pos- j
sible, être informé relativement tôt, afin de pouvoir étudier
l’histoire, la géographie et l’économie des pays que je vais
visiter, et dtadlir une correspondance avec les personnes qui
peuvent m’ouvrir les entreprises, les laboratoires universi
taires, et favoriser mes contacts syndicaux. Tout en étant un
expert BIT, je crois en effet qu’il peut être intéressant de
bénéficier de certains avantages que crée la situation univer
sitaire, surtout dans un domaine où il convient de mettre en
relation l’administration du travail, les entreprises, les
représentants des travailleurs et les chercheurs.

s..!...
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Copie MM. S Kane
Spyropoulo s



Comme j’ai eu l’occasion cie vous le dire, je suis
en rapport avec quelques spécialistes des conditions de
travail en Asic du Sud—Est, en particulier

- le Professeur Manuaba (Chef du Département de Physiologie
de la Faculté de Médecine, Université de Denj.asar Bali,
Indonésie) qui est un excellent physiologiste très en rapport
avec la réalité agricole à Bali,

- le Professeur Rabindra Nath Sen (Dep. of Physiology,
University of Calcutta 92, Acharya Prafulla Ch. Road,
Calcutta 9) est à la tête d’une équipe brillante sur le
plan physiologique et remarquablement orientée vers les
problèmes concrets de l’aménagement du travail dans les
petites et moyennes èntreprises du bengale. Il a organisé
le symposium de physiologie du travail du dernier Congrès
International de Physiologie,

4

- aux Indes également, je suis en rapport avec Monsieur Dutta,
excellent ergonomiste industriel issu du I)Cpartement d’Admi
nistration Industrielle de l’Institut des Sciences de I3àoga—
lore,

- le Docteur Bui Thu, physiologiste du travail de l’Institut
National d’hygiène et d’EpidénJ.ologie, 1, Pho Yersin, Hanoï,
est aussi un excellent physiologiste qui a travaillé, dans
les conditions très dures de la guerre, à préparer de bonnes
conditions de travail dans la nouvelle économie vietnamienne.

— Au Japon, il existe un mouvement ergonomique puissant avec
les deux tendances académique et industrielle. Le meilleur
correspondnnt en ce .jui concerne cette deuxième orientation
me paraît être le Docteur Kogi, dont je vous joins une petite
étude sur l’ergonomie au Japon. L’ergonomie japonaise est,
comme l’industrie de ce pays, de type occidental et assez
peu orientée vers les problèmes des pays en développement.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur,
l’expression de mes sentiments dévoués.

A. Winor

—2--
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Copie : Mr Fortin

Monsieur Blanchard

Directeur Général

BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL

CII 1211 GENEVE 22

De retour à Paris - trop tôt hélas — je tiens à
vous exprimer mes remerciements pour la bienveillance avec
laquelle vous m’avez accueilli à Genève.

C’est pour moi une grande rcompense d’efforts
parfois difficiles que de vous entendre dire que notre contri-, j
bution a pu être de quelque utilité dans le programme que vous
avez décidé.

Si, en effet, le problème des conditions de travail
est, de façon très générale dans le monde, très grave et très
négligé, ce problème a atteint des dimensions dramatiques sur4
le plan humain et économique dans les pays en développement,
dans les secteurs primaire et secondaire.

Sans reprendre à mon compte l’expression approxi
inative de “nation prolétaire”, je pense que la négligence des
conditions de travail et de vie dans les pays en développement
constitue, de la part des pays développés, une redoutable prise
de risques vis—à—vis de la paix mondiale.

C’est donc avec une volonté déterminée que je mets
au service de votre projet le peu de disponibilité que me laisse
ma charge.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Directeur Général,
l’expression de mes sentiments dévoués.

A. Wisner

-_- — L - —

,

18 DécerniDre 1975

Monsîeur le Directeur Général,

i I
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Dr E. MASTRQMATTEQ

Ch4ef Occupationaj Safety and Health Branch

International Labour Office

CH 1211 Oeneva 22

Tel,: (022)226200
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Dr E. MA5TROMATT
Chef Service de la sécurité et de Ihygiéfle du travail

Bureau international du Travail
CH 12U Genève 22

Tél.: (022)32620°
(022) 342200
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XETBdLRX0NAL 1.ABOUR 0??ICE

InforZ Meeting et Cou1tantB on ths

11.0 Iatxtiona3. Pro for the Xrûvement

0f Working Conditions and Euriromant

Suggested ProgNmme

J- -

16 DecinberJ.975

10.00 he usstix2g sifl b. op.ned by T, ?rsacia Blanchard,
Direotor-Oeneral 0f the Interv4ational 1*bour Office.

Orientation of th• Meeting — r. J. de Givz3, Chief of
th. Wcrking Conditions and
virotent Departent4

10.30 Coff Break

U. 00 After th. coff. break, ach consultant sili b. aaked
b prsent in aboRt 15 minut.s a gensxel statorisnt cf
bis osa concern with working conditions and environuient
sud the problea areas h. viws as baring p?iority in
1h. coming .ars0

123O LUNCH
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09,30 Informai diouaeion on main iasie and ob1ems zaiad
duz’ing tha indivi1 pz’antatious.

12,00 Pr.aentRtionm oonc•r4’i tlia ‘ssnt d futur. ILO
pr’emmea on workpe conditiona an enviroxaient:
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1er Décembre 1975

Monsieur J. de Civry

Chef du Département des conditions

et du milieu de travail

BIT

CH—1211

GENEVE 22 (Suisse)

Monsieur le Directeur,

Je vous remercie de votre lettre du 28 Novembre et du

billet que vous avez mis ma disposition ‘i la Swissair.

J’arriverai Genève par SR 731, le lundi 15 Décembre

22 h.40 et serai donc le lendemain 10 h. au BIT.

Je repartirai le mercredi 17, soit par SR 728 18 h.,

soit en cas de nécessité, par SR 730 20 h.

Il ne m’est pas possible de rester Genève le 18 car je

dois présenter Paris, le 18 9 h.30, un rapport devant le Conseil

National de la Statistique dont je suis membre, au sujet de travaux

qu’a mené un groupe que je préside au sein de ce Conseil, sur les

Statistiques Nationales en matière de conditions de travail

Je serais heureux si votre secrétariat pouvait me retenir

pour les deux nuits du 15 au 16 — et du 16 au 17 Décembre, une chambre

pour une personne, avec douche, à l’Hôtel Monrepos, rue de Lausanne

(en face de l’ancien bâtiment du BIT), hôtel où le BIT m’avait déjà

retenu une chambre pour des séjours antérieurs.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l’expression de mes

sentiments -le-s--m±]1eur-s.

A. Wisner

Ci—joint une petite note que n’ai rédigée pour une récente

réunion sur l’avenir du travail
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28 NOV. 1975

Cher Monsieur,

Comme suite à ma lettre du 18 novembre 1975, il m’est
agréable de vous confirmer que la réunion de consultants
aura lieu le 16 décembre à 10 heures dans la salle IV du
nouveau siège du Bureau international du Travail (Chemin
des Morillons).

Des dispositions sont prises afin de mettre à votre
disposition un billet d’avion pour Genève (aller—retour).
Dès qu’il sera disponible, vous en serez avisé par une
compagnie aérienne. Je vous saurais gré de me faire savoir
si vous désirez qu’un hôtel vous soit réservé Vous voudrez
bien trouver ci—joint le règlement du BIT concernant les
voyages.

Afin de permettre un large échange de vues, la réunion
sera conduite sur une base informelle. Il n’y aura pas
d’ordre du jour au sens strict du terme. Cependant je
pense qu’il y aurait intérêt à ce que les discussions portent
d’abord sur un examen des problèmes et des tendances relatifs
aux conditions et au milieu de travail et ensuite sur les
possibilités effectives d’action de l’OIT en vue de promouvoir
et d’appuyer les actions nationales. L’extrait du plan à
moyen terme que je vous avais promis dans ma précédente
lettre, sera mis à votre disposition le 16 décembre.

En me réjouissant de vous rencontrer le 16 décembre,
je vous prie d’agréer, cher Monsieur, l’expression de mes
sentiments très distingués.

Pour le Directeur général

J. de Givry,
Chef du

Département des conditions et du
milieu de travail.
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BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL

Règles concernant le paiement des frais
de voyage des membres des commissions

1. Les présentes règles ont été approuvées par le Conseil
d’administration du Bureau international du Travail, le 5 mars
1965, en application de l’article 39t du Règlement financier de
l’OIT, avec effet au 1er avril 1965. La présente édition incor
pore les amendements approuvés par le Conseil
jusqu’à sa 195e session (février—mars 1975) inclusivement.

2. L’application et l’interprétation des présentes règles
incombent au Directeur général du Bureau international du Tra
vail, qui peut publier les instructions qu’il juge nécessaires
en vue de leur exécution.

3. Les présentes règles peuvent être amendées par le
Directeur général, sous réserve de l’approbation du Conseil
d’administration.

L4• Aux fins des présentes règles, les frais de voyage
comprenpent les frais de transport, les dépenses diverses spé
cifiées ci—après et les indemnités de séjour.

5. a) Sous réserve des exceptions énoncées à l’alinéa b)
ci—dessous, les présentes règles régiront le paie
ment des frais de voyage des personnes pour
lesquelles le Bureau international du Travail prend
ces frais en charge pour la participation officielle
à des réunions de commissions et organes similaires.

b) D’autres règles s’appliquent au paiement des frais
de voyage, dans la mesure où ils sont pris en charge
par le Bureau international du Travail, dans le cas:

Deveau l’article ‘O.
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j) des membres titulaires et des membres adjoints
du Conseil d’administration, ou de leurs sup
pléants, assistant à des réunions du Conseil ou
agissant à titre représentatif pour l’OIT, et
des membres titulaires et des membres adjoints
(mais non pas des suppléants) du Conseil
d’administration assistant à des commissions
composées principalement de membres du Conseil
d’administration;

ii) des personnes servant à titre individuel dans
des organes siégeant à un niveau élevé pour
lesquels le bureau du Conseil d’administration
estime que d’autres arrangements sont
appropriés compte tenu de la pratique des
Nations Unies;

iii) des membres du personnel du Bureau et d’autres
personnes ayant des relations contractuelles
avec le BIT, et participants à des cycles
d’étude et autres réunioss de caractère
formatif.

6. Aucun paiement ni aucun remboursement ne sont effec
tués par le Bureau au titre de dépenses ou d’indemnités cou
vertes à un autre titre. Les trais de voyage de membres gou
vernementaux de commissions consultatives régionales et de
commissions d’industrie et commissions assimilées sont à la
charge de leurs gouvernements. Les frais de voyage de membres
employeurs et travailleurs de commissions d’industrie et
commissions assimilées ne sont couverts par le Bureau qu’après
communication du nom du membre au Bureau par son gouvernement.

7. Les frais de transport payés ou remboursés par le
Bureau comprennent le coût d’un voyage aller et retour selon
l’itinéraire le plus direct possible, par des moyens de trans
port commerciaux, terrestres, maritimes ou, aériens, ou par une
combinaison de ces moyens, entre le lieu où le membre réside ou
dont il part, le plus rapproché du lieu de réunion entrant en
ligne de compte, et le lieu de la réunion.

8. Est considérée comme norme de transport, la première
classe, à l’exclusion de la classe de luxe, pour les voyages
par terre et par mer, et la classe économique pour les voyages
par avion. Dans le cas d’un voyage de nuit par terre ayant une
durée de plus de six heures, le coût d’un compartiment de
wagon—lit à une place, lorsqu’il en existe, est compris dans
les frais de transport. Dans le cas d’un voyage par mer, l’uti
lisation par une seule personne d’une cabine à deux couchettes
est considérée comme entrant dans la classe de luxe. Le Direc
teur général déterminera quels autres critères de voyage seront
considérés comme entrant dans la classe de luxe.
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9. Les frais du transport effectif d’une quantité raison
nable de bagages enregistrés sont normalement couverts par le
Bureau, mais les frais relatifs au transport de bagages par
avion ne sont payés ou remboursés par le Bureau, en cas de
dépense pour excédent de poids, que pour permettre au membre de
transporter des bagages jusqu’à concurrence de tren.te—cinq
kilogrammes (y compris la quantité transportée eu franchise par
la coLpagnie aérienne) sans frais pour lui—même.

10. Sont remboursables par le Bureau les dépenses diver—
mes suivantes:

a) les frais de taxis qu’il est nécessaire de prendre au
cours du voyage, mais non pendant le séjour au lieu de la
réunion;

b) les droits de passeport et de visa et les frais de vacci
nation nécessaires pour le voyage, mais non le coût des
photographies d’identité ou des extraits de naissance:

C) les frais de poste et télégraphe engagés au titre d’acti
vités officielles de la commission.

11. Toutes les autres dépenses, telles que les frais de
porteur, les pourboires, l’assurance des bagages, les hôtels et
les repas, sont censées couvertes par l’indemnité de séjour et
ne sont pas remboursables par le Bureau.

12. Sur demande, et, lorsqu’un membre est désigné par son
gouvernement, seulement après communication de son nom au
Bureau par le gouvernement, le Bureau fournit les billets de
voyage. Si un membre prend lui—même les dispositions pour son
voyage, il est remboursé

à concur
rence du montant permis par les présentes règles.

13. Normalement, le remboursement des billets d’avion
acquis du propre chef des membres n’excédera pas

a) le coût effectif du voyage du membre;

b) le prix normal du billet d’avion en classe économique pour
un aller et retour selon l’itinéraire le plus direct
possible entre le lieu où le membre réside ou dont il
part, le plus rapproché du lieu de réunion entrant en
ligne de compte, et le lieu de réunion.

lL4. Dans le cas de voyage en automobile privée, le rem
boursement sera calculé sur la base du coût du voyage entre les
points considérés selon l’itinéraire et le moyen de transport
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les plus économiques qui soient compatibles avec les normes
habituelles de voyage prévues dans les présentes règles. Le
montant de l’indemnité de séjour allant de pair sera pris en
compte lorsqu’il s’agira de fixer cet itinéraire et ce moyen de
transport.

15. Si, pour des raisons péremptoires, un membre se trou
ve tenu d’échanger les billets qui lui ont été fournis ou lui
ont été remboursés, il devra informer immédiatement le Bureau
des nouvelles dispositions qu’il aurait prises pour son voyage
et verser au Bureau toutes les sommes qui lui auraient été
restituées de ce fait.

16. Les demandes de remboursement doivent être présentées
sur des formules fournies par le Bureau. Toutes les demandes de
remboursement doivent être appuyées de pièces justificatives,
qui pourront être l’une des suivantes, selon le cas:

a) tout billet de wagon—lit, de bateau ou d’avion, ou leur
couverture;

b) des reçus des frais de transport des bagages enregistrés,
chaque fois que possible, y compris les reçus des frais de
transport par avion d’excédent de bagage;

C) des reçus des droits de passeport et de visa et des frais
de vaccination;

d) des reçus des frais de poste et télégraphe de caractère
officiel, chaque fois que possible.

Aucune pièce justificative n’est exigée pour le rembourse
ment des frais de taxis.

17. L’indemnité de séjour versée par le Bureau porte sur
toute la période pendant laquelle un membre est en voyage,
cette période étant définie comme suit:

a) le temps d’un voyage aller et retour selon l’itinéraire le
plus direct possible par les moyens de transport commer
ciaux, terrestres, maritimes ou aériens, ou par une
combinaison de ces moyens, entre le lieu où le membre
réside ou dont il part, le plus rapproché du lieu de
réunion entrant en ligne de compte, et le lieu de réunion.
Le voyage en automobile privée est censé prendre le même
temps qu’un voyage entre les points considérés par
l’itinéraire et le moyen de transport pris comme base de
calcul pour le remboursement des frais de transport;

b) toute période d’attente selon les horaires aux correspon
dances et toute escale de nuit selon les horaires d’une
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durée n’excédant pas vingt—quatre heures, ou s’étendant
Jusqu’au prochain départ possible après cette période de
vingt—quatre heures si aucun départ ne peut
raisonnablement être prévu plus tdt. Normalement une
escale d’une zuit peut être incluse dans chaque voyage par
avion, ou dans un voyage combinant le transport aérien et
terrestre qui aurait une durée de plus de vingt—quatre
heures s’il était effectué sans interruption;

c) le nombre effectif de jours de participation è la réunion
è concurrence d’une période s’étendant du jour qui précède
la date d’ouverture au jour qui suit la date de clûture,
inclusivement, lorsque les jours en sus sont consacrés à
des activités officielles de la commission;

d) toute période d’attente précédant ou suivant immédiatement
La période de participation, à concurrence d’une période
n’excédant pas six jours au total, s’il est impossible
d’obtenir un moyen de transport n’entralnant aucune
attente ou entrainant un temps d’attente inférieur.
Lorsqu’une période d’attente est admise, tous les jours en
sus calculés conformément è l’alinéa C) ci—dessus sont
compris dans ladite période.

18. Le taux journalier normal de l’indemnité de séjour
est d’un montant équivalant au taux journalier normal applica
ble au lieu de la réunion aux membres du personnel du Bureau,
majoré de U0 pour cent, la somme étant arrondie au dollar des
Etats—tinis le plus proche.

19. Le Directeur généra), est habilité è fixer et à appli
quer un taux spécial dans chaque cas où il estime qu’un taux
calculé conformément au paragraphe 18 ne serait pas approprié.

20. Aux fins du calcul de l’indemnité, la journée est
définie comme la période de vingt—quatre heures allant de mi
nuit è minuit. Sous réserve des dispositions des paragraphes 21
et 22, l’indemnité de séjour est payée è plein taux pour toute
journée au cours de laquelle un membre est en voyage pendant
douze heures au moins, et à la moitié de ce taux pour toute
journée au cours de laquelle ledit membre est en voyage pendant
moins de douze heures.

21. L’indemnité de séjour à plein taux est payée pour le
voyage par terre ou par avion. iu titre du voyage par mer, 20
pour cent du taux intégral sont payés, les jours d’embarquement
ou de débarquement étant cependant assimilés è des journées de
voyage à terre.

22.. L’indemnité sera versée à la moitié du taux à tout
membre participant à une réunion tenue dans la ville où il ré
side.

I.



—6—

4

23. Des avances sur les frais de voyage estimatifs peu—
vent être consenties par le Bureau aux membres qui en font la
demande.

2. Les membres sont avisés qu’ils ont à faire les réser
vations d’hdtel aussitdt que possible, par l’intermédiaire des
représedtants diplomatiques ou consulaires de leur pays.

25. Les frais de transport d’un membre qui, pour cause de
maladie ou d’accident en cours de voyage, se trouve dans l’im
possibilité de parvenir au lieu de réunion sont payés ou rem
boursés par le Bureau pour le voyage aller et retour entre le
lieu où le membre réside ou dont il est parti, le plus rap
proché du lieu de réunion entrant en ligne de compte, et le
lieu où il a interrompu son voyage.

26. Les prestations en cas de maladie ou d’accident sont
l’objet de polices d’assurance collective contractées par le
Bureau et elles sont payées en conformité des conditions de ces
polices. Le Bureau n’accepte aucune demande au titre du paie
ment de primes pour des polices d’assurance contractées de
ianière indépendante. En général, les membres sont couverts par
l’assurance collective pendant le voyage tel qu’il est défini
au paragraphe 17.

27. La police d’assurance—maladie collective prévoit
notamment le paiement des frais de guérison dans des limites
déterminées (les demandes relatives A des frais de faible mon
tant ne sont pas acceptées). Certaines maladies sont exclues;
l’est en particulier toute maladie ou tout état maladif dont
était atteint le membre au moment où sa couverture au titre de
la police a pris effet. Les maladies qui se déclarent une fois
le voyage achevé sont normalement aussi exclues.

28. La police d’assurance collective contre les accidents
prévoit notamment le paiement des frais de guérison dans des
limites déterminées. En outre, des prestations sont payables en
cas de décès et d’incapacité de longue durée.

29. Un membre qui a droit à recevoir des prestations au
titre de l’assurance collective touche l’indemnité de séjour
jusqu’à ce qu’il puisse regagner son lieu de résidence, à con
currence d’une période de six mois à partir de la date à
laquelle la maladie s’est déclarée ou l’accident est survenu.
Si le membre est hospitalisé, il reçoit le tiers du montant de
l’indemnité; s’il n’est pas hospitalisé, il en reçoit la tota
lité.

z



21 Novembre 1975

Monsieur J. de Givry

Chef du Département des conditions et
du milieu de travail

Copie : Mr Fortin
BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL

Mr S.M. Kane
CH 1211 GENEVE 22

Monsieur le Directeur,

Je vous remercie de m’avoir adressé une invitation à
la réunion que vous organisez du 16 au 18 Décembre 1975 à
Genève, à propos des activités que le BIT pourrait entreprendre
dans le domaine des conditions de travail. Je ne manquerai pas
de me rendre à cette réunion.

Je regrette vivement que vous ayez eu des difficultés
pour me joindre au téléphone. Il est bien évident que les con
ditions offertes par le BIT me satisfont par principe.

Vous avez bien voulu m’interroger sur mes disponibi
lités éventuelles de l’an prochain, et je vous confirme que
j’ai réservé, à l’intention du BIT, le mois de Février, et que
je pourrais éventuellement employer un autre mois au service
du BIT entre le 15 Juin et le 15 Septembre 1976. Il est toute
fois à noter ciue je dois être présent aux Etats-Unis au Congrès
de l’Association Internationale d’irgonomie, dans la semaine
du 11 au 16 Juillet.

Etant donné l’intérêt particulier que je porte aux
problèmes des conditions de travail dans les pays en voie de
développement industriel, je suis naturellement très

4 par les consultations que vous envisagez dans le reste du monde
et, en particulier, par les travaux qui seront poursuivis en
Asie du Sud—Est et en Amérique Latine, où je suis déjà en con
tact avec de nombreux experts appartenant aux pays de ces
régions.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l’expression
L de mes sentiments dévoués.

A. Wisner
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BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL

GENÈVE

CABINET DU DIRECTEUR GÉNÉRAL

23 SEP 1975

Cher ami,

En rentrant de vacances, j’ai trouvé votre

lettre du 8 septembre. Je vous en remercie

vivement.

Nous vous sommes très reconnaissants des

suggestions intéressantes que vous avez bien

voulu formuler quant au groupe de personnes que

nous souhaitons réunir. Nous faisons examiner

ces suggestions par nos services compétents.

En espérant être en mesure de vous faire

parvenir nos réactions d’ici peu, je vous prie

d’agréer, cher ami, mes salutations les plus

cordiales.

/ÀA

Bernard Fortin.

Monsieur le Professeur Wisner,

Ministère de l’Education nationale,

Département de l’Homme au travail,

41, rue G-ay-Lussac,
F—75005 PARIS
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Pour mémoire
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Monsieur A. Wisner,
Laboratoire de Physiologie
du Travail et d’Ergonomie,
41, rue Gay—Lussac,
75005 PARIS

(France)

Cher Monsieur,

Le rapport du Directeur général du Bureau
international du Travail à la 60e session de la
Conférence internationale du Travail, juin 1975
intitulé “Pour un travail plus humain” était
consacré aux conditions et au milieu du travail.

A l’issue d’u.n large débat, la Conférence
a adopté à l’unanimité une résolution sur l’action
future de l’Organisation internationale du Travail
dans le domaine des conditions et du milieu du
travail. Dans cette résolution, la Conférence,
après avoir solennellement réaffirmé que l’amé—
lioration des conditions et du milieu du travail
et le bien—être des travailleurs restent la
mission primordiale et permanente de l’Organisation
internationale du Travail, a d’une part invité
instamment les Etats Membres à se fixer des
objectifs définis dans le domaine des conditions
et du milieu de travail et d’autre part, demandé
au Conseil d’administration de charger le Directeur
général, aussitôt que les ressources le permettront,
de préparer et de lui soumettre un programme inter
national pour l’amélioration des conditions et du
milieu du travail destiné à promouvoir ou à appuyer
les activités des Etats Membres dans ce domaine.

‘t
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Dans le cadre de la préparation d’un tel
programme, le Directeur général entrera en consul
tation avec les gouvernements des Etats Membres
de l’Organisation internationale du Travail et,
à travers eux, avec les organisations d’employeurs
et de travailleurs en vue de connaîtré les mesures
qu’ils ont prises ou pourraient prendre quant à
leur politique en matière de conditions et de mi
lieu de travail et de recueillir leurs vues quant
aux activités concrètes qu’ils souhaiteraient que
l’OIT entreprît pour les aider à mettre en oeuvre
cette politique et d’une manière générale pour
mettre sur pied le programme international d’amé
lioration des conditions et du milieu de travail
demandé par la Conférence. Les organisations
internationales et régionales intéressées seront
également consultées à cet égard.

Le Directeur général du Bureau international
du Travail a par ailleurs souhaité réunir du 16
au 18 décembre 1975 à Genève, un groupe infoimel
de personnalités pour le conseiller sur les acti
vités que le Bureau international du Travail pour
rait entreprendre, en particulier en ce qui concerne
les problèmes de temps de travail, d’hygiène et
de sécurité du travail, d’ergonomie, d’organisation
du travail et du contenu des tâches. Cette réunion
mettra en contact divers spécialistes de pays de
l’Ouest de l’Europe et de quelques pays en voie
de développement ayant un important secteur indus
triel. et mettra surtout l’accent sur les problèmes
qui se posent dans le secteur industriel. Des
consultations similaires sont envisagées ultérieu
rement en Europe de l’Est, en Afrique, en Asie et
en Amérique. Le Directeur général souhaiterait
vous associer personnellement à cette réunion et
m’a demandé de vous inviter à y participer. Je
vous serais reconnaissant de me faire savoir, dès
que possible, votre décision à cet égard. Il est
bien entendu que les frais de voyage et l’indemnité
de per diem dont le taux est actuellement de 59
dollars des Etats Unis (sous réserve des fluctua
tions de change du dollar par rapport au franc
suisse) seraient à la charge du Bureau.

Pour vous permettre de vous faire une opinion
plus précise des questions qui feraient l’objet des
débats de la réunion, vous trouverez ci—joints



— le rapport du Directeur général à la
60e session de la Conférence interna
tionale du Travail;

— la résolution sur l’action future de
l’Organisation internationale du Travail
dans le domaine des conditions et du mi
lieu de travail.

Par ailleurs, un extrait du projet de plan
à long terme 1978—83 relatif aux conditions et au
milieu du travail qui doit être soumis au Conseil
d’administration du BIT à sa 199e session (février—
mars 1976) vous sera adressé ultérieurement. Cet
extrait est un document interne qui est actuellement
en cours de mise au point.

Dès que vous aurez bien voulu me faire savoir
si vous êtes en mesure de participer à la consulta
tion informelle du 16—18 décembre et au cas où, comme
je l’espère, votre réponse serait affirmative, je ne
manquerais pas de reprendre contact avec vous pour
vous donner toutes indications utiles concernant votre
participation à cette réunion.

Veuillez agréer, cher Monsieur, l’assurance
de ma considération la plus distinguée.

Pour le Directeur général :

4 J. de Givry,
/ Chef du

Département des conditions et du
milieu de travail j&
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8 Septembre 1975

Monsieur B. Fortin

Directeur du Cabinet

Direction Générale B.I.T.

GENEVE

Cher Monsieur,

Je suis heureux que notre projet avance, et que
le Directeur Général envisage de réunir autour de lui un
groupe de personnes susceptibles d’approfondir le projet de
laboratoire “sans mur”.

Je vous suggère le nom des personnalités suivantes
qui, comme souvent dans ce cas, sont plut8t cheval sur
plusieurs spécialités que cantonnées à un domaine précis

Professeur N. Corlett (department of Engineering Production,
University of Birmingham, Birmingham B15 2TT, Grande-Bretagge).
Le Professeur Corlett est Président de l’Ergonomics Research
Society et rédacteur en chef d’Industrial Journal of Production
Research. Il est professeur d’ergonomie dans le département
d’engineering de l’Université de Birmingham et a beaucoup
travaillé aux Indes.

J. Gulowsen (Work research Institute, p.o. Boks 8149, Oslo
dep. Oslo 1, Norvège) est psycho-sociologue. Il travaille au
laboratoire de Psychologie du Travail de l’Université d’oslo
que dirige le Professeur Thorsrud. Il a participé lui-même
aux principales études sur la démocratie industrielle qui ont
fait la célébrité de l’Ecole norvègienne, mais il a une vue
très critique sur ces travaux. Il a travaillé dans plusieurs
pays aussi bien en ]urope qu’en dehors de ce continent.

Professeur J.W. Kalsbeek (Scientific Director T.N.O.,
Hacquartstraat 24.11, Amsterdam-Oud Zuid, Pays-Bas).
Le Professeur Kalsbeek, directeur scientifique au T.N.O.,
a créé et dirigé le laboratoire de psychologie ergonomique .‘

du T.N.O. Il est connu mondialement pour ses travaux expérimen
taux sur la charge mentale. Il a créé, avec le Professeur
Corlett et moi-même, le groupe PROMSTRA, spécialisé dans
l’ergonomie de l’engineering.

/...l .•

Ô:
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Y. Lacoste (3 avenue du Lycée Lakanal, 92340 Bourg-la-Reine,
de Géographie économique

l’Université de Paris VIII. A plusieurs occasions, j’ai cons
taté que le discours des géographes spécialisés en économie
était beaucoup plus proche du n8tre que celui des économistes,

trop souvent lié une idéologie précise. Monsieur Lacoste

a beaucoup travaillé comme Conseil des gouvernements, aussi

bien en Europe qu’ailleurs dans le monde.

Docteur Mokrane (7, rue La Fayette, Alger, Algérie) est
médecin du travail de la Société des Matériaux de Construction

Algérienne. Il est médecin mais a, en outre, une compétence
dans le domaine sociologique et démographique.

P.L. Rémy (A.N.A.C.T., 20 rue Barbès, 92120 Montrouge, France)

est un jeune Enarque compétent en économie et chargé, depuis

plusieurs années, des problèmes des conditions de travail au

Ministère du Travail. Il est, en particulier, chargé du projet

présidentiel de revalorisation du travail manuel. Il participe

l’activité de l’Agence Nationale pour l’Amélioration des

Conditions de Travail.

L’Age moyen de ces personnes est d’environ 40 ans.

Ces six personnes — et moi—même, si vous voulez
bien encore m’inviter — pourraient constituer le groupe que

vous souhaitez réunir. Elles me paraissent couvrir à peu près

les compétences que vous cherchez.

Je demeure à votre disposition et vous prie
d’agréer, cher Monsieur, l’expression de mes sentiments dévoués.

A. Wisner
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BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL OFICINA INTERNACIONAL DEL TRABAJO

INTERNATIONAL LABOUR OFFICE

E

8 AOUT 197f

Adresse postale: CH 1211 GENÊVE 22

Télégrammes INTERLAB GENÈVE

Télex 22.271

Téléphone 98 • 52 • 11

Réf. flb ( fÇ
L

Professeur Wisner
Ministère de 1’Education
nationale,
Département de l’Homme au Travail
41, rue Gay—Lussac
F—75005 PARIS

Cher Monsieur,

Je vous remercie de votre aimable lettre du 31 juillet

1975 et des documents qui l’accompagnaient, dont j’ai pris

connaissance avec un vif intért.

Croyez bien que j’ai été très heureux de faire votre

connaissance et d’avoir avec vous im premier échange de vues

dont je ne doute pas qu’il sera suivi de beaucoup d’autres.

-J

Dès que j’y verrai plus clair dans les moyens dont nous

disposerons pour donner suite à la résolution de la Conférence

internationale du Travail et que je serai un peu plus avancé

dans mes propres réflexions à ce sujet, je ne manquerai pas

de reprendre contact avec vous par lettre ou par téléphone,

car je souhaite vivement que nous puissions bénéficier de

votre haute expérience, sous une forme ou sous une autre,

dans le lancement de ce programme international demandé par

la Conférence internationale du Travail.

Veuillez agréer, cher Monsieur, l’expression de mes

sentiments très cordiaux.

J. de Givry,
Chef du Département des conditions

et du milieu de travail’.

Les lettres doivent être adressées au Directeur Letters should be addressed to the Director. Las cartas deben ser dirigidas al Director
général et rappeler la référence ci-dessus. General and quote the above reference. General citando la referencia arriba men

1 cionada.



De retour Paris avant de prendre 15 jours de vacances,

je tiens vous remercier de l’excellent accueil que vous m’avez

réservé et du temps que vous m’avez accordé malgré le poids de vos

responsabilités.

J’ai bien combien ma démarche était prinaturée,

mais vous avez bien senti que ma préoccupation était liée laOnte

de ne pas répondre à la confiance que vous—même et vos collègues me

faites.

J’ai cr’i comprendre cçué vous souhaitiez posséder plus

d’informations sur le mouvement ergonomique, et en particulier sur

les problèmes qui sont actuellement discutés en France.

Je vous fais parvenir sous un autre pli, 4 documents

f que j’ai rédigés ainsi qu’un livre rruo nous avons fait récemment

tparaitre sur le vieillissement.

Ii m’a semblé également que les concepts généraux crui

président actuellement à nos réflexions sur les conditions de travail,

avaient été exprimés bien maladroitement hier. Aussi, ai—je joins à

cette lettre deux textes non publiés, car ils ne sont pas vraiment

mers, sur les pays en développement, et sur la participation des

travailleurs. Je joins également, toutes fins utiles, un exemplaire

d’un texte bien audacieux que j’avais adressé à Monsieur Fortin, au

sujet de l’Institut “sans mur”.

. . . / . . .

I

31 Juillet 1975

Monsieur De Givry

Directeur du Service des Conditions

de Travail

Bnreau International du Trevail

4 route des Morillons

GENEVE (Suisse)

Cher Monsieur,
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Ce projet est inspiré des travaux de la Recherche

Communautaire Ergonomique (CECA) dont j’ai été le Conseiller

ScientificTue pendant 10 ans.

Il est bien évi..ent qu’aucun des détails de ce

texte n’a de valeur en soi, mais j’ai cru devoir exprimer ma

pensée de façon concrète, de façon être mieux compris.

En espérant que vous allez bien profiter de vos

vacances, je vous prie d’agréer, cher Monsieur, l’expression de

mes sentiments dévoués.

r.

A. Wisner



BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL CONTRAT DE COLLABORATION EXTERIEURE

1. Le Bureau international du Travail (appelé ci-après le BIT) et

Nom et prénoms : Monsieur A. WISNER

Adresse: Directeur du Laboratoire de Physiologie du Travail,
41 rue Gay Lussac — 75005 PARIS, (France).

(appelé ci-après le collaborateur extérieur)
conviennent de ce qui suit

2. Le collaborateur extérieur accomplira pour le BIT le travail suivant conformément aux spécifications et dans les
limites de temps indiquées ci-dessous

Consultations avec TRAVAIL et CABINET

Limites de temps: 30 juillet 1975 (éventuellement aussi 31 juillet)

3. A l’achèvement du travail indiqué ci-dessus à la satisfaction du Directeur général, e BIT paiera au collaborateur
extérieur des honoraires s’élevant à

321 (trois cent vingt—et—un dollars) [à ajuster si visite prolongée
jusqu’au 31 juillet]

Le collaborateur extérieur ne sera pas en droit, en quelque circonstance que ce soit, de réclamer d’autres paiements
que ceux qui sont expressément prévus ci-dessus. Ces honoraires couvriront tous les frais divers tels que frais de
voyage, de dactylographie, etc.

4. Le droit d’auteur sur le travail fourni en exécution du présent contrat appartiendra au BIT, qui aura seul le droit de
le publier en tout ou en partie ainsi que de l’adapter et de l’utiliser comme bon lui semble. Si le travail est publié,
mention de l’auteur sera faite sous une forme appropriée.

5. Si le collaborateur extérieur désire incorporer à son travail tout écrit antérieur, publié ou non publié, il devra
obtenir des personnes qui pourraient détenir les droits d’auteur l’autorisation de le publier, de l’utiliser et de l’adapter,
et prouver au BIT que ladite autorisation lui a d6ment été accordée.

6. Le collaborateur extérieur certifie qu’il a le droit d’accorder le droit d’auteur et tout autre droit dont il est question
dans le présent contrat et s’engage à indemniser le BIT pour tout dommage (y compris tous frais ou autres dépenses de
justice fondés) subi par celui-ci du fait qu’un tiers ferait valoir avec succès son droit d’auteur ou l’un des autres droits
cités dans le présent contrat.

7. Dans le cas où le travail prévu par le présent contrat ne serait pas satisfaisant ou conforme aux conditions
formulées ci-dessus, le BIT se réserve le droit de le refuser, auquel cas le BIT

ne fera aucun autre paiement que le remboursement des frais divers.

8. Il est entendu que, en vertu de ce contrat de collaboration extérieure, le collaborateur extérieur travaille d’une
manière indépendante et n’est de ce fait ni un fonctionnaire ni un employé du BIT; le Statut du personnel du BIT ne
lui est pas applicable. Tout différent résultant de l’application ou de l’interprétation de ce contrat sera soumis au
Tribunal administratif du BIT conformément aux dispositions du paragraphe 4 de l’article Il du Statut du Tribunal.

9. Observations SR No .20409
A.040.l0.499.999. 3909

,

Lieu et date Lieu et date Geneva, D JUIL. 1975
&.i. ‘G5 ,4AnnyH.Lansdor

Chef du service de l’emploi
Département du personnel

(collaborateur extérie (pour le Directeur général)

La copie du présent contrat dûment signée pour accord doit être retournée à PAS/EMP

ILO 879 (F) 1.73



(BITfl

BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL

GENVE

74 JUIL. 175
CABINET DU DIRECTEUR GENERAL

Cher ami, Lettre exprès

Ainsi que nous en avons convenu, nous serons
heureux de compter sur votre présence à Genève le
mercredi 30 juillet (et éventuellement pour une
demi—journée le jeudi 31 juillet).

Comme Jean de Givry a exprimé le désir de
nous retenir pour le déjeuner, il serait bon, si
vous le pouvez, que vous arriviez à Genève d’assez
bonne heure de manière que nous puissions entamer
nos discussions au cours de la matinée.

Veuillez trouver ci—joint une documentation
de fait qui a été préparée en vue de notre
réunion.

Nos entretiens se tiendront au nouveau
bâtiment du BIT, 4, route des Horillons, dans
mon bureau, n° 10—160, 10e étage.

En me réjouissant de vous revoir,

Très cordialement v6tre,

Bernard Fortin

P.S.— Veuillez signer et nous rapporter le double
ci—joint de cette lettre pour faciliter le verse
ment des indemnités.

Professeur Wisner
Ministère de l’Education nationale
Département de l’Homme au travail
41, rue Gay—Lussac
F—75005 PARIS
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BITÏ

BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAiL

GENÈVE

CABINET DU DIRECTEUR GÉNÉRAL le 30 mai 1975

Cher Nonsieur,

A mon retour d’une longue mission en Asie je trouve
votre lettre du 26 mai qui me remplit de remords.

Elle me rappelle en effet que j’ai reçu de vous,
depuis quelque temps, plusieurs communications auxquelles
je n’ai pu répondre personnellement, encore que je les
aie adressées aux services techniques compétents.

Je vous prie de bien vouloir accepter mes très vives
excuses pour ce qui a pu paraître comme un manquement
à l’esprit de collaboration et à l’amitié qui se sont
instaurés entre nous depuis l’an dernier. Des circons
tances exceptionnelles, et un fardeau de travail alourdi
par des missions incessantes, sont l’explication de
cette fâcheuse situation.

Je me réjouis donc beaucoup d’avoir l’occasion de
vous voir dans deux semaines. Nous pourrons discuter de
questions qui nous intéressent et je vous mettrai au
courant de nos projets. Vous tomberez en
plein milieu de la discussion du rapport du Directeur général,
qui a connu bien des avatars et dont je m’empresse de
vous faire tenir un exemplaire, au cas où vous ne l’auriez
pas encore reçu.

J’attends donc avec impatience de vos nouvelles.
Vous pourrez prendre contact avec ma secrétaire au
Palais des Nations (où je serai logé au 6e étage de l’aile
des conférences).

Veuillez agréer, cher Monsieur, l’expression de
mes sentiments très cordialement dévoués.

/&A

Monsieur A. Wisner Bernard Fortin
Département des Sciences

de l’homme au Travail
Conservatoire National des

A — lrJ
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26 Mai 1975

Monsieur Bernard Fortin

Directeur de Cabinet de Monsieur

le Directeur Général du B.I.T.

CH 1211 GENEVE 22

Monsieur le Directeur,

Je suis invité par le Docteur Larnbert, de 1’O.M.S.,

pour une consultation qui me retiendra à Genève du 16 au

18 Juin 1975.

si vous jugez souhaitable de me voir à cette occa

sion, je suis à votre disposition (en dehors des heures de

réunion).

J’espère que vos projets se déroulent comme vous

le souhaitez, et que l’étude des conditions de travail

obtiendra un plein soutien de 1’O.I.T.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l’expression

de mes sentiments dévoués.

A. Wisner

1.



26 Mai 1975

Monsieur J.M. Clerc

47 Chemin Moise Duboule

1211 GENEVE 19

Cher ami,

Je serai à Genève pour la consultation de l’O.M.S.

(service du Docteur Lambert) du 16 au 18 Juin. Je serais heureux

de vous rencontrer à cette occasion, si vous jugez que cela

est utile pour nos travaux.

Bien amicalement,

A. Wisner
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26 Mars 1975

Monsieur JM. Clerc

47 Ch. Mo!se Duboule

1211 GENEVE 19

Cher ami,

Je vous remercie de votre lettre et j’espère que
votre rapport sortira sans trop de déformation des filtres
successifs qu’il doit franchir.

J’ai, depuis, encore beaucoup réfléchi sur la ques
tion car, comme vous le savez, j’ai été à Bangkok et à Calcutta
en Mars.

Nous réfléchissons également sur l’installation d’une
usine Saviern à Bagdad, et nous allons probablement participer
à une réunion d’ergonomie en Mai en Algérie.

Je crois de plus en plus qu’il n’y a pas d’ergonomie
spécifique aux pays en développement et que, dans tous les cas,
il faut analyser les caractéristiques de la population, de la
société et du climat, et construire le dispositif technologique
à partir de ces réalités. Cela est vrai partout et rarement
réalisé, aussi bien dans les pays développés que dans les autres.

Je dois aller à Genève, sur invitation du Docteur
Lambert, du 16 au 18 Juin. Si cela se confirme, nous pourrions
peut—être nous revoir à cette occasion.

Veuillez agréer, cher ami, l’expression de mes
sentiments très cordiaux.

A. Wisner
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BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL OFICINA INTERNACIONAL DEL TRABAJO

1919-1969

INTERNATIONAL LABOUR OFFICE 27 DEC. 1I/4

F
Monsieur le Professeur Wisner

Adresse postale: CH 1211 GENÈVE 22 Directeur du Laboratoire de
Télégrammes INTERLAB GENÈVE Physiologie du Travail
Telex 22.271
Téléphone 31 2400 & 326200 41, rue Gay—Lussac

75005 PARIS

Réf. 0 (France)

L J

Monsieur le Professeur,

Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint, un exemplaire du 1er. projet

du rapport du Directeur Général du BIT à la prochaine session de la Conférence

Internationale du Travail.

Toutes observations de votre part seraient évidemment les très bienvenues.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Professeur, l’assurance de mes senti

ments les plus distingués.

J.-M. Clerc



10 Décembre 1974

Monsieur B. Fortin

Directeur du Cabinet

Direction Générale du B.I.T.

CII 1211 GENEVE 22

Cher Monsieur,

Je vous remercie de votre dernière lettre et vous
adresse, ci—joint, quelques remarques à propos du projet d’Ins
titut de conditions de travail “sans mur”, tel que nous l’avons
évoqué dans nos conversations antérieures.

J’ai lu avec attention la note de Monsieur Eminerij
que vous avez jointe à votre lettre, et dont le contenu me paraît
tout à fait sérieux.

Je ne pense pas, en effet, qu’il nous soit possible de
lancer un grand projet d’amélioration des conditions de travail
sans que nous clarifions nettement les buts de celui—ci et,
éventuellement, les modalités d’application.

1) Dans les pays très développés industriellement, un
mouvement lancé avec des techniques élaborées de marketing a
voulu répondre à la crise de la société indutrie1le par des
techniques subalternes de soi—disant enrichissement des tâches
et de pseudo démocratie industrielle.

En réalité, dans ces pays on assiste à une prise de
conscience de l’inadéquation entre l’évolution de la population
au point de vue démographique (vieillissement), intellectuel
(augmentation du niveau d’instruction) et social (accroissement
du niveau de vie) avec un dispositif industriel de conception
vétuste même s’il est de réalisation moderne. Cette conception
vétuste se traduit par des conditions d’ambiance dures (bruits,
vibrations, climat), une charge de travail excessive (du point
de vue physique et mental), un travail sans intérêt et sans
responsabilités entièrement déterminé par d’autres.

-
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Pour résoudre ces problèmes, il existe de nombreux pro
grammes nationaux et internationaux (O.C.D.E., Commission des
Communautés uropéennes, etc ...). Je ne crois pas que le B.I.T.
puisse, dans ce domaine, faire un apport profondément différent
de celui des autres organisations, sauf peut-être en prenant
des positions plus sévères du fait de la forte participation
des syndicats en son sein.

2) Dans les pays en cours d’industrialisation, le pro
blème se pose tout autrement. On note, le plus souvent, des
conditions de travail très mauvaises, avec en particulier des
taux énormes d’accidents du travail et de maladies profession
nelles, des horaires extrêmement longs et des charges de travail
peu en rapport avec les capacités de la main—d’oeuvre.

Un autre aspect du même phénomène est lié aux inconvé
nients considérables du mauvais emploi de la main-d’oeuvre sur
la qualité et la quantité de la production : arrêts fréquents
de la production liés à des pannes, fréquence considérable des
loupés, développement important des retouches, mise hors service
très rapide du matériel.

Dans de tels pays, où le niveau de vie est habituelle
ment bas, il est indispensable - comme le dit Monsieur Emrrierij —

de s’occuper des problèmes économiques et sociaux mais, contrai
rement à ce qu’il pense, c’est précisément cause de cela qu’il
faut s’occuper de l’amélioration des conditions de travail,
de telle sorte que les travailleurs puissent garder leur santé
et leur intégrité corporelle tout en maniant efficacement l’outil
industriel afin d’obtenir une bonne production, abondante et de

• qualité. e v’’-’ cAc Q

•
La présentation de l’ergonomie en Europe Continentale

• a beaucoup insisté sur l’amélioration des conditions de travail
• du point de vue de l’Homme; aux Etats-Unis et en Angleterre,

on insiste beaucoup plus sur les relations avec la production
et, dans les pays socialistes de l’Est de l’Europe, les colloques
sur l’ergonomie portent depuis plusieurs années sur les liens
entre cette discipline et la productivité.

• 3) Pour des raisons économiques et sociales, on voit
appara!tre un grand développement de l’engineerirxj international
qui va préparer et livrer des usines conçues en Europe ou aux
Etats—Unis dans les pays en voie d’industrialisation. Conformé
ment à ce que nous avions prévu, un certain nombre de ces usines
ne fonctionnent pas du tout, étant donné la discordance qui
existe entre les qualités de la main—d’oeuvre susceptible de

• faire fonctionner un dispositif très sophistiqué et la main—
d’oeuvre réellement disponible au lieu d’implantation.

e. ./. . .
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Certains pays, comme l’Algérie vient de le procmer
récemment, ne veulent plus acheter des usines “clés en main”
mais des usines “produit en main”, c’est—à—dire des usines
pouvant fonctionner avec la main—d’oeuvre disponible sur place,
formée par les responsables de l’engineering.

En conclusion, je pense que notre programme “Conditions
de travail” doit être présenté comme répondant aux besoins de
l’amélioration des conditions de travail du point de vue de
l’homme (sécurité, santé, fatigue), mais qu’il doit éqalement
être présenté comme une tontribution la productivité, soit
dans des dispositifs industriels traditionnels, soit dans des
usines produites par l’engineering international.

Il me semble qu’un tel programme pourrait être une con
tribution au développement qui intéresserait, au sein du BIT,
les pays en voie d’industrialisation pour lesquels aucun effort
de recherche, d’étude ou d’enseignement n’est fait actuellement
dans le monde dans le domaine des conditions de travail,et,
également, les pays industrialisés qui, pour des raisons commer
ciales, doivent être capables de livrer des usines fonctionnant
réellement dans les pays destinataires.

Veuillez agréer, cher Monsieur, l’expression de mes
sentiments dévoués.

A. Wisner

I.



BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL

GENÊVE

CABINET DU DIRECTEUR GÉNÉRAI Le 31 octobre 1974

Cher Ami,

J’ai été ravi de vous revoir et j’attends avec

int4rt la contribution que vous avez si gentiment
offert de préparer pour donner un peu plus de précisions

à notre projet d’institut sans frontières.

Pour vous donner un exemple du genre de réactions

que suscite le thème du prochain rapport du Directeur

général, je vous fais parvenir ci—joint, pour votre
information, et peut—être amusement, copie d’une

minute interne qui noi a été adressée par un de nos
remarquables techniciens. Il s’occupe essentiellement

de problèmes d’emploi dans les pays en voie de
développement. Vous verrez que pour ce secteur du

Bureau, l’amélioration des conditions de travail est

un gadget qui concerne exclusivement, à ce stade,

les pays industrialisés.

Très cordialement vôtre.

Bernard Fortin

Professeur Wisner
Ministère de l’Education nationale
Département de l’homme au travail
41, rue Gay-Lussac
75005 — Paris
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BUREAU iNTERNATIONAL Dli TRAVAIL

GENÈVE

CABINET DU DIRECTEUR GÉNÈRAL le 9 octobre 1974

Cher mi,

Votre lettre du 24 septembre ne m’est parvenue

que le 4 octobre. Je mtempresse d’en accuser réception
et de vous remercier très vivement, à mon tour, d’avoir

bien voulu accepter cet échange de réflexions sur
les sujets qui nous intéressent.

Vos suggestions sont les bienvenues. Elles nous
parviennent au moment où le Directeur généra]. met au
point son proj et de Programme et Budget pour 1976—77.

Il sera obligé de décrire les activités à entre

prendre dtune manière très générale : en premier lieu

pour ne pas préjuger la discussion à la Conférence de

juin 1975 sur son rapport; en second lieu parce
qu’il ne possède pas, en ce moment, une description

détaillée de ce qu’il est nécessaire et possible de
faire.

r J’espère que nous aurons une occasion prochaine

J de rediscuter de ces questions. Je me permets de vous

4 signaler que je serai sans doute à Paris les 22 et

( 23 octobre. Sans vouloir préjuger votre emploi du

‘N temps, je téléphonerai à votre bureau.

Le Directeur général, auquel j’ai fait part d’une

manière détaillée de nos entretiens, serait lui—m&ie
heureux de vous voir un prochain jour.

Veuillez agréer, cher mi, l’expression de mes

sentiments très cordialement dévoués.

Monsieur le Professeur A. Wisner /€C4AA4.4

Ministère de 1’Education nationale
41, rue Gay—Lussac

Bernard Fortin,

755 p
Directeur.
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24 Septembre 1974

Monsieur Fortin

Directeur du Cabinet

Direction Générale du B.I.T.

Ckl 12111 GENEVE 22

Monsieur le Directeur et cher ami,

Je suis très heureux de l’accueil que vous avez bien
voulu me réserver vendredi à Genève, non seulement à cause de
l’amitie que j’y ai trouvée, mais encore des projets que nous
avons formés ensemble.

En y réfléchissant seul et avec des collaborateurs du
laboratoire, trois thèmes me paraissent pouvoir être proposés
pour les pays en développement; deux de ces thèmes ayant l’avan
tage de pouvoir être éventuellement utilisés par des Sociétés
étrangères s’installant dans un pays en développement

1) L’usine non climatisée en pays tropical.

2) L’étude de la main-d’oeuvre disponible, l’adaptation des
techniques, la présentation des modes d’emploi et des instruc
tions (job aids), et la formation des travailleurs lors de la
mise en place d’une usine dans une zone tropicale non indus
trielle.

3) Recommandations de physiologie du travail et d’ergonomie
permettant d’améliorer les conditions de travail dans une
culture tropicale utilisant une technologie intermédiaire;
applications la culture, à la récolte et à l’industrie ali
mentaire primaire (par exemple canne à sucre).

L’avantage de ces trois projets est qu’il existe une
demande clairement formulée de pays utilisateurs (Brésil et
Mexique pour le projet 1, Algérie pour le projet 2, Brésil et
Cuba pour le projet 3).

. . s s .
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Comme j’ai eu l’occasion de vous le dire, il me semble
qu’au moins dans une première période, il ne faut pas envi
sager la création d’un Institut dont la localisation, la
gestion et les frais de fonctionnement posent des problèmes
insolubles dans un pays en développement, comme l’ont montré
des réalisations antérieures du B.I.T. et de l’O.M.S.

Il me semble qu’a l’exemple de ce qui a réussi dans la
Recherche Communautaire Ergonomique au sein du Marché Commun,
il faudrait financer l’activité de plusieurs équipes de
recherche sur chaque projet pour une durée de 3 à 5 ans,
en prévoyant des réunions fréquentes de coordination de ces
équipes sur le lieu même du travail de chacune d’elles, et
créer ainsi un Institut sans frontière, multinational et
même multicontinental, et d’une durée déterminée.

Je demeure à votre disposition et vous prie d’agréer,
Monsieur le Directeur et cher ami, l’expression de mes
sentiments dévoués.

A. Wisner
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BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL OFECINA INTERNACIONAL DEL TRABAJO

INTERNATIONAL LABOUR OFFICE

r
Monsieur le
Professeur Wisner

Adresse postale: CH 1211 GENEVE 22

Télégrammes INTERLAB GENÈVE
Directeur du Laboratoire de

Télex 22.271 Psychologie du Travail,

Téléphone 312400 & 326200 4]- rue Gay—Lussac,
75005 PARIS0

Réf. n0 ] 60—400
(France)

L

Monsieur le Professeur et cher Monsieur,

Ainsi que nous en avons convenu, nous comptons sur
votre présence à Genève le vendredi 20 septembre et nous
vous sommes très reconnaissants du temps que vous voulez
bien ainsi nous consacrer.

Je vous confirme tout d’abord l’invitation à,
déjeuner de Monsieur Fortin.

Si vous êtes d’accord, nous pourrions réunir autour
de vous, la matinée et l’après—midi, quelques personnes (une
douzaine environ) appartenant au Département des conditions
de travail et de vie, et à d’autres services du BIT (relations
professionnelles, perfectionnement des cadres dirigeants,
Institut international d’études sociales ...). Monsieur Shaheed,
Chef du Département des conditions de travail et de vie,
actuellement absent, sera de retour à G-enève et pourra, je
pense, tre présent.

Comme vous le savez, le Directeur général consacre
le rapport qu’il présentera à la prociLne session (Juin 1975)
de la Conférence internationale du Travail au thème des
conditions de travail. Pour la préparation de ce rapport,
vos avis et conseils nous seront particulièrement précieux
et notre souiaait est que ces réunions de travail du 20
septembre soient l’occasion pour nous d’en bénéficier0

Par conséquent, à moins que vous ne préfériez
une autre formule, je vous suggère, plutt que de fixer un
certain nombre de questions à l’ordre du jour de cette
rencontre, que vous puissiez prendre connaissance du schéma
qui a été établi pour ce rapport et que je vous prie de
trouver ci—joint, et que vous nous fassiez part de vos
réactions et suggestions0 Autour de celles—ci pourrait
s’ordonner ensuite un entretien0

Les lettres doivent être adressées au Directeur Letters should be addressed to the Director- Las cartas deben ser dirigidas al Director
general et rappeler la reference ci-dessus. General and quote the above reference. General citando la referencia arriba men

cionada.
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Nos réunions se tiendraient au ‘otmment principal
du BIT, 154 Route de Lausanne, à la salle F (3è étage)0
Elles pourraient, si vous en étiez d1accord, se dérouler
delOhàl3hetdel5hàl7h.

En me réjouissant de vous revoir, je vous prie
dtagréer, Monsieur le Professeur et cher Monsieur, ltassurance
de nies sentiments respectueux.

J.M. Clerc
Département des conditions

de travail et de vie

PS : un double de cette lettre vous est joint que je vous
prierai de bien vouloir nous rapporter revêtu de votre
signature, ce qui permettra de simplifier les modalités
de versement des indemnités.
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12 Août 1974

Monsieur Gavrilescu

B.I.T.

CH 1211 GENEVE 22

Cher Monsieur,

Je trouve, à mon retour de vacances et avant de

partir au Brésil, votre lettre qui fait allusion à ma participation

à la réunion de Bucarest du 17 au 20 Septembre 1974.

Je suis profondément ennuyé de l’erreur que j’ai

commise; j’ai, en effet, toujours cru que j’étais invité à me

rendre à Genève du 17 au 20 Septembre 1974, pour une réunion

analogue à celle qui nous a réunis sous l’égide de Monsieur

Spyropoulos il y a un an.

J’avais discuté avec la personne qui m’avait

invité au téléphone des possibilités de combinaisons entre

une conférence que je préside à Lyon et cette réunion à Genève

au cours de la même semaine. Quoiqu’il en soit, et malgré un

désir très fort de connaître le brillant essor de lergonomie

roumaine, il m’est absolument impossible de me rendre en Roumanie

en Septembre prochain, car revenant du Brésil le 12 Septembre, je

dois participer, d’ici la fin du mois de Septembre, à des réunions

à Lyon, Bruxelles, Stockholm et Rimini.

Je vous prie, à nouveau, de bien vouloir accepter

mes excuses, et vous adresse, Cher Monsieur, l’expression de mes

sentiments dévoués.

A. Wisner
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1er Juillet 1974

Monsieur Gavrilescu

BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL

Cli 1211 GENEVE 22

Copie : B. tort (Suisse)

Cher Monsieur,

La Délégation Générale à la Recherche Scientifique

et Technique, qui a de larges responsabilités dans l’organisa

tion de la recherche en France, a confié à Monsieur Bernard Tort

et â moi-rnne la rédaction d’un rapport de prospective sur les

recherches dans le domaine des conditions de travail. Pour

rédiger ce rapport, Monsieur Tort et moi avons été arlené3 à

visiter plusieurs pays et à participer à plusieurs réunions

de programmation des recherches.

Si cela était possible, j’aurais été très heureux

que Monsieur Tort puisse étre invité, comme observateur, à la

réunion que vous organisez à Genève dans la semaine du 16 au

20 Septembre 1974. Si cela n’est pas possible, soyez assuré

que je le comprendrai parfaitement, étant donné les règles

auxquelles sont soumis les organismes internationaux.

Veuillez agréer, cher Monsieur, l’expression de mes

sentiments dévoués.

A. Wisner
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24 Juin 1974

Monsieur Gavrilescu

BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL

CH 1211 GENEVE 22

Cher Monsieur,

Je vous fais parvenir, sous un autre pli, un texte
que j’ai écrit pour la revue “Sociologie du Travail” et qui
traite une partie des problèmes qui nous ont préoccupés au
cours de notre réunion de Septembre 1973 et qui, je l’imagine,
sont à l’ordre du jour de la session de Septembre 1974.

Si vous jugez bon de diffuser ce document à d’autres
membres de notre groupe, je suis à votre disposition pour le
faire.

Je serais, par ailleurs, très heureux d’avoir confir
mation de notre réunion de Septembre. En ce qui me concerne,
j’ai fait le nécessaire pour être disponible le jeudi 19 et
le vendredi 20. S’il m’était possible de ne rester qu’une
seule journée eela m’arrangerait, étant donné que je reviens
le 15 d’une mission au Brésil et que j’ai plusieurs dépla
cements à la fin de Septemore et au début d’Octobre. Au milieu
de tout ça, il faut tout de même que le laboratoire fonctionne,
ainsi que l’enseignement.

Veuillez agréer, cher Monsieur, l’expression de mes
sentiments dévoués.

A. Wisner



BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL flJ9 OFICINA INTERNACIONAL DEL TRABAJO

INTERNATIONAL LABOUR OFFICE

F 1

Adresse postale: CH 1211 GENÈVE 22
Télégrammes 1NTERLAB GENÈVE
Télex 22.271
Téléphone 31 24 00 & 326200

Réf. BIT no CL 104

Votre réf. no L

Monsieur A. Wisner,
Directeur du Laboratoire

de Physiologie du Travail,

41, rue Gay—Lussac,

75005 — PARIS
Franc e

8 OCT. 1973
Je tiens à vous dire combien mes collègues et moi—m€me avons apprécié

la contribution que vous avez apportée à nos deux journées d.’étud.e sur

l’humanisation du travail.

Nous attendions beaucoup de cette rencontre, pour savoir de vous

et de nos autres h8tes quel est l’état actuel de la question, jusqu’où

elle pousse ses multiples ramifications, comment sont liés ses différents

aspects. Nous espérions également en retirer à la fois un stimulant

et une orientation pour les activités que le Bureau envisage d’entreprendre

dans ce domaine. Je constate avec un vif plaisir que les résultats ont

répondu à notre attente. Soyez—en remercié.

Veuillez croirez cher ami, à l’assurance de mes meilleurs sentiments.

René Livche,
Chef, Département

de Vie et de

Les lettres doivent être adressées au Directeur
général et rappelei la référence ci-dessus.

Letters should be addressed b the Director
Generai quoting the abGve reference.

Las cartes deberi ser dirigidas al Director
General citando la referencia arrba men
cionada.

Cher ami,

I

des Conditions
Travail.



CIS

J’ai été très heureux d’avoir l’occasion de faire

votre connaissance à Genève et j’espère que nous pourrons

entretenir les meilleures relations.

Je vous fais parvenir ci-jointe la petite étude

intitulée “A quel homme le travail doit-il être adapté ?“.

Je vous adresse également la liste des publications du labora

toire. Les publications marquées d’une croix ne peuvent être

obtenues gratuitement. Certaines publications sont en réédition.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me

faire savoir quelles publications vous souhaitez recevoir au

Centre d’Informations. Je vous en ferai parvenir bien volontiers.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l’expression

de mes sentiments les meilleurs.

A. Wisner

y

.1’

1er Octobre 1973

Monsieur Marcel Robert

BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL

CH 1211 GENEVE 22

Monsieur le Directeur,



INTERNATIONAL OCCUPATIONAL SAFETY AND HEALTH INFORMATION CENTRE

CENTRE INTERNATIONAL D’INFORMATIONS DE SÉCURITÉ ET D’HYGIÈNE DU TRAVAIL

INTERNATIONALES INFORMATIONSZENTRUM FOR ARBEITSSCHUTZ

BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL

CH-1211 GENÈVE 22-SUISSE

(022) 326200

Telegr. cisinterlab

Réf.

26 septembre 1973

Monsieur le Professeur Wisner

Le CIS serait heureux de recevoir, pour les signaler dans son service
d’information en plusieurs langues, les travaux du CNAM qui entrent dans le
cadre de son activité (hygiène et sécurité du travail, ergonomie, physio
logie et psychologie du travail et domaines connexes). Le CIS se chargerait
d’en établir l’analyse.

Vous serait-il possible de nous faire adresser un exemplaire de ceux de
ces travaux qui vous paraftront susceptibles d’intéresser les usagers du CIS,
en utilisant l’adresse ci-après

Documentation CIS
Case postale 19
CH - 1292 Chambésy (Suisse)

Je vous en remercie d’avance. S’il vous était possible de nous adresser
un exemplaire de l’étude intitulée “A quel homme faut-il adapter le travail”,
ainsi qu’une liste des travaux de votre Centre, je vous en serais reconnaissant.

Marcel Robert

Ail correspondence should be addressed Adresser toute correspondance au CIS Schriftwechsei an das CIS und nicht

to the CIS and not to individuais sans mention de personne an Elnzeipersonen rlchten



1er Octobre 1973

Secrétariat de Monsieur Spyropoulos

Département des conditions de travail

et de vie

Madame,

BIT

CII 1211 GENEVE 22

Je vous remercie vivement de m’avoir suppléé pour

faire les démarches nécessaires à ma rémunération pour la der

nière réunion de Genève.

J’ai bien trouvé dans l’enveloppe la somme prévue.

En faisant mes calculs, il m’est apparu que le remboursement

du voyage avait probablement été fait en supposant que j’avais

pris le train. En réalité, du fait des difficultés que j’ai

renconttées pour me rendre à cette réunion, j’ai pris l’avion.

Je vous adresse ci-joint le talon du billet.

Au cas où il vous serait possible de me faire parvenir

la différence, j’en serais très heureux. Toutefois, ceci n’est

pas bien important et ne doit pas vous faire faire des démarches

impossibles.

- - ----.,

Je vous remercie

Madame, l’expression de mes

encore et vous prie d’agréer,

sentiments les meilleurs.

A. Wisner



BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL CONTRAT DE COLLABORATION EXTERIEURE

1. Le Bureau international du Travail (appelé ci-après le BIT) et

Nom et prénoms Monsieur A. WISNER
Directeur du Laboratoire de Physiologie du Travail,

Adresse: 41 rue Gay Lussac — 75005 PARIS,
(France).

(appelé ci-après le collaborateur extérieur)

conviennent de ce qui suit

2. Le collaborateur extérieur accomplira pour le BIT le travail suivant conformément aux spécifications et dans les
limites de temps indiquées ci-dessous

Lecture de plusieurs documents internes et foznulation de commentaires sur ces
documents.

Participation à une jouriée de travail sur l’humanisation dn Travail

LIts° septembre 1973) organisée par CWL
ïn’H 26 Qptrnbr 1973

3. A l’achèvement du travail indiqué ci-dessus à la satisfaction du Directeur général, le BIT paiera au collaborateur
extérieur des honoraires s’élevant à

364 3w. Fr. (trois cents soixante—qjiatre Francs Suisses)
y compris une indemnité jourcalière

Le collaborateur extérieur ne sera pas en droit, en quelque circonstance que ce soit, de réclamer d’autres paiements
que ceux qui sont expressément prévus ci-dessus. Ces honoraires couvriront tous les frais divers tels que frais de
voyage, de dactylographie, etc.

4. Le droit d’auteur sur le travail fourni en exécution du présent contrat appartiendra au BIT, qui aura seul le droit de
le publier en toutou en partie ainsi que de l’adapter et de l’utiliser comme bon lui semble. Si le travail est publié,
mention de l’auteur sera faite sous une forme appropriée.

5. Si le collaborateur extérieur désire incorporer à son travail tout écrit antérieur, publié ou non publié, il devra
obtenir des personnes qui pourraient détenir les droits d’auteur l’autorisation de le publier, de l’utiliser et de l’adapter,
et prouver au BIT que ladite autorisaion lui a dûment été accordée.

6. Le collaborateur extérieur certifie qu’il a le droit d’accorder le droit d’auteur et tout autre droit dont il est question
dans le présent contrat et s’engage à indemniser le BIT pour tout dommage (y compris tous frais ou autres dépenses de
justice fondés) subi par celui-ci du fait qu’un tiers ferait valoir avec succès son droit d’auteur ou l’un des autres droits
cités dans le présent contrat.

7. Dans le cas où le travail prévu par le présent contrat ne serait pas satisfaisant ou conforme aux conditions
formulées ci-dessus, le BIT se réserve le droit de le refuser, auquel cas le BIT

8. Il est entendu que, en vertu de ce contrat de collaboration extérieure, le collaborateur extérieur travaille d’une
manière indépendante et n’est de ce fait ni un fonctionnaire ni un employé du BIT; le Statut du personnel du BIT ne
lui est pas applicable. Tout différent résultant de l’application ou de l’interprétation de ce contrat sera soumis ou
Tribunal administratif du BIT conformément aux dispositions du paragraphe 4 de l’article Il du Statut du Tribunal.

9. Observations frais de voyage remboursables sur la base d’un billet de train première
classe ou avion classe éoonomiciue, Paris—Genève et retour.

Lieu et date L Ç 19 73 Lieu et date Genève: 2 Ç• 1973

b nnf’1. Lansdo ru

(collabr

Chef du Srvice de l’emploi
Déprtementé,u oersonnel et des

extérieur) (pour le irecteur general
services adm-i I s -Iv -H g

-, ‘ . DA/tAO



19 Septembre 1973

Monsieur G. SPYROPOULOS

Département des Conditions de

Travail et de Vie

Bureau Internation.du Travail

Cli 1211 GENEVE 22

Suisse

Je suis évidemment dans une position difficile
pour répondre pleinement à votre invitation, étant donné
que mon emploi du temps est déjà engagé pour la semaine
prochaine. Toutefois je suis arrivé à remettre mes rendez—
vous pour le mercredi 26 septembre et je participerai donc
au premier jour de la réunion que vous organisez.

En ce qui concerne la journée du 27 septembre,
il m’a été impossible de remettre une journée de formation
syndicale, où je suis le principal animateur.

Je suis donc heureux de vous voir dans
mais je regrette beaucoup que vous mettiez fin à
de façon si proche.

Je vous prie de croire, Cher Monsieur, à l’expression
de mes sentiments dévoués.

P.S. — Pourriez—vous me donner l’adresse exacte et l’heure
de la réunion du 26 Septembre.

.1

Cher Monsieur,

11•

une semaine
vos fonctions

‘4

r.

A. WISNER
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Monsieur A. Wisner
Adresse postale: CH 1211 GENÈVE 22 Directeur du Laboratoire
Télégrammes INTERLAB GENEVE de Physiologie du TravailTélex 22.271
Téléphone 31 2400 & 326200 41, rue Gay—Lussac

75005 PARIS
Réf. CL 104 Prance

L J

Cher Monsieur,

J’ai bien reçu vos lettres des 29 août et 10 septembre et vous
en remercie. Je suis désolé que le renvoi tardif de notre réunion,
initialement prévue pour le 31 juillet dernier, vous ait empêché de
profiter au maximum de votre séjour au Méxique.

Devant moi—même changer de fonctions à partir du 1er octobre
prochain, j’ai dû finalement fixer la date de cette réunion aux 26
et 27 septembre et je serais franchement ravi s’ il vous était
possible de vous libérer pour ces deux jours et prendre part à cette
rencontre. S’il en était ainsi, je vous prie de bien vouloir me le
faire savoir par retour du courrier. A toutes fins utiles, je me
permets de vous envoyer ci—joint deux autres documents, en plus des
deux que je vous ai déjà envoyés.

De toute façon, je pense que notre Département aurait intérêt
à maintenir le contact avec vous et j’ai l’intention, avant que je
ne quitte ce Département, de le suggérer aux services compétents.

Il va sans dire que nous serons heureux de prendre connaissance
du texte, élaboré pendant vos vacances, que vous êtes en train actuel
lement de mettre au point.

Dans l’attente de votre réponse, je vous prie de croire, cher
Monsieur, à l’expression de mes sentiments cordi x.

G. Spyropoulos
Département des Conditions

de Travail et de Vie
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10 Septembre 1973

Monsieur Spyropoulos

Département des Conditions de

Travail et de Vie

B I.T

CH 1211 GENEVE 22

Cher Monsieur,

J’ai pris connaissance plus en détail des documents
que vous m’avez fait parvenir et j’ai vu combien votre projet
avait dampleur. Cela est en effet nécessaire étant donné qu’il
doit, en principe, se terminer dans huit ans.

Les problèmes actuels sont déjà considérables et
on peut penser qu’ils vont encore se compliquer.

Comme j’ai eu l’occasion de vous le dire, je pense
ques aspects liés au contenu du travail, dont on parle beaucoup
actuellement, sont très importants mais qu’ils ne doivent pas
nous faire négliger les questions capitales liées à l’hygiène
et à la sécurité du travail, et les problèmes de charges physique
et mentale. Comme l’ont écrit beaucoup d’auteurs, si l’on ne
satisfait pas d’abord ces besoins matériels, les autres initia
tives risquent l’échec.

J’ai d’ailleurs, pendant les vacances, eu l’occa
sion de mettre mes idées au clair sur ce sujet et, quand mon
texte sera terminé, je ne manquerai pas de vous le faire parvenir.

Je demeure à votre disposition et vous prie
d’agréer, cher Monsieur, l’expression de mes sentiments dévoués.

A. Wisner
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29 Août 1973

Monsieur SPYROPOULOS

Département des Conditions de
Travail et de Vie

B.I.T. — I.L.O.

Cli 1211 GENEVE 22
Suisse

Cher Monsieur,

J’ai bien reçu votre message au Mexique mais
malheureusement un peu tard, de telle sorte que je n’ai
pas pu redonner à mon programme, dans ae pays, les dirnens—
sions qu’il aurait pu avoir sï je n’avais pas cru devoir
me rendre à Genève. N

Je dois me rendre à Genève le vendredi-’19 Octobre
pour une réunion relative à l’enseignement Inter Universi
taire qu’organisent les professeurs Lambert et Paule Rey.
J’envisagerais favorablement une réunion qui se passerait
cette semaine là, afin d’éviter trop de déplacements.

Veuillez agréer, Cher Monsieur, l’expression
de mes sentiments dévoués.

A. WISNER

-

. -
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TéTex 22.271 ..
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Ainsi que vous en avez déjà été informé par le télégramme que
M. Livchen vient de vous envoyer, nous avons décidé de renvoyer la
réunion initialement prévue du 31 juillet au 3 août à une date ulté
rieure. En effet, certains de nos invités se trouvaient dans l’impos
sibilité de se libérer aux dates prévues. Nous avons donc décidé de
reporter cette réunion après le 15 septembre 1973.

Nous sommes, M. Livchen et moi—même, désolés de ce contre—temps
et d’avoir d. renvoyer la réunion avec un préavis si court. Je vous
demande de bien vouloir nous excuser et nous indiquer, par retour du
courrier, s’il vous serait possible de vous libérer pour deux ou trois
jours à partir du lundi 17 septembre et quand exactement après cette
date.

cordiaux.
Veuillez agréer, cher Monsieur, l’assurance de mes sentiments

G. Spyropoulos
Département des Conditions

de Travail et de Vie

F

Franc e

Cher Monsieur,

Monsieur A. Wisner
Directeur du Laboratoire
de Physiologie du Travail
41, rue Gay—Lussac
75005 PARIS

26 iUL, 1973

-j



Ç: 9 Juillet 1973

Monsieur SpyropQulos

Département des Conditions de

Travail et de Vie

BIT

Cli 1211 GENEVE 22

Cher Monsieur,

Je vous remercie de votre lettre du 6 Juillet ainsi

que des documents que vous m’avez fait parvenir et dont je ne

vais pas manquer de prendre connaissance avant la réunion au

cours de laquelle je me réjouis de vous rencontrer.

Vous m’annoncez l’envoi d’autres documents mais

je pense qu’il est inutile de me les adresser à Paris car je

ne passerai pas par cette ville entre Mexico et Genève. Si les

documents sont prêts, de telle sorte qu’il y ait des chances

pour qu’ils me parviennent au Mexique, je vous suggère de me

les adresser aux bons soins du Docteur Ortiz Quesada (Institut

de Médecine et Sécurité du Travail, Dr Vertiz y Rio de la Loza,

Mexico 7 D. F.) Sinon, j’en prendrai connaissance à mon arrivée

à Genève.

Veuillez agréer, cher Monsieur, l’expression de

mes sentiments dévoués.

A. Wisner
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Cher Monsieur,

Je suis heureux d’apprendre que vous comptez participer

à la réunion qui se tiendra à Genève à partir du 31 juillet 1973.

Les documents que nous avons l’intention de vous soumettre

ne sont pas encore prêts ; cependant, afin de vous permettre, avant

votre départ pour le Mexique, d’avoir une idée générale du genre

de questions que nousooniptons aborder avec vous au cours de cette

réunion, je vous envoie ci—jointes deux notes contenant quelques

considérations conceptuelles générales ainsi qu’un certain nombre

de propositions relatives à l’action future du BIT en matière

d,9aumanisation du travail.

La documentation définitive pour la réunion du 31 juillet

au 3 août 1973 vous sera envoyée à Paris dans une quinzaine de

jours.

En vous souhaitant un bon voyage au Mexique et dans lespoir

de vous revoir à Genève le 31 juillet, je vous prie de croire,

cher Monsieur, à l’expression de mes sentiments cordiaux.

G. Spyropoulos,
Département des Conditions

de Travail et de Vie.

2



3 Juillet 1973

Monsieur René Livchen

Chef du Département des Conditions
Copie : MM. Reynaud de Travail et de Vie

Spyropaulos B T

Cli 1211 GENEVE 22

Cher Monsieur,

Je vous remercie vivement de l’aimable invitation
que vous m’avez faite de participer, â Genève, à une réunion
qui se tiendrait du 31 Juillet au 3 Août 1973.

Comme j’ai eu l’occasion de le dire puis de l’écrire
à Monsieur Spyropoulos, j’ajoute le plus grand prix au programme
que le B.I.T. prépare sur l’humanisation du travail.

J’espère disposer de quelques libertés pour cela
à partir du 1er Janvier 1974, oû je cesserai d’être Conseiller
de la Recherche Ergonomique de la C.E.C.A. Je saisis toutefois
que le programme a ses propres exigences et qu’il m’est néces—
saire de prendre le train avant qu’il ne soit parti. Aussi, suis-
je décidé à examiner les documents préparés par le B.I.T., dans
la mesure où vous pourrez me les faire parvenir dans un délai
très court, puisque je pars le 12 Juillet pour le Mexique où
je dois accomplir une mission de conseil et d’enseignement à
l’invitation du Gouvernement mexicain.

En ce qui concerne la réunion, j’ai l’intention de
m’y rendre le 31 Juillet afin de faire votre connaissance ainsi
que celle de vos collaborateurs, et avoir une discussion utile
avec vous-même et les autres experts, dont le Professeur Reynaud
qui est un collègue et un ami. Toutefois, je crains de ne pas
pouvoir rester quatre jours car l’organisation des vacances de
ma famille et mon état de santé limitent ma liberté.

Soyez assuré toutefois que je ferai tout ce que je
pourrai pour vous apporter la collaboration la plus complète
possible.

Je vous prie d’agréer, cher Monsieur, l’expression
de mes sentiments dévoués.

A. Wisner
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Monsieur A. Wisner
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2 9 JUt 197e

Cher Monsieur,

Ainsi que M. Spyropoulos a déjà eu l’occasion de vous l’expliquer,
le Département des conditions de travail et de vie du BIT est actuel
lement en train de mettre au point un programme d’activités du BIT en
matière d’amélioration des conditions de travail dans les pays indus
trialisés et plus particulièrement en matière d’humanisation du travail.
Nous souhaiterions soumettre nos idées préliminaires dans ce domaine
à un certain nombre de personnalités compétentes et procéder avec elles
à des échanges de vues sur le problème de la déshumanisation du travail
dans son ensemble ainsi que sur les formes et le contenu de l’action
nationale et internationale dans ce domaine.

Je serais heureux si vous pouviez accepter de vous associer à ces
discussions qui se dérouleraient en deux étapes :

Dans une première phase, nous vous enverrions un certain nombre de
documents préparés par le BIT pour votre information et vos commentaires.

Une deuxième phase aurait lieu à Genève du 31 juillet au 3 août
1973 sous la forme d’une série de journées de travail réunissant les
trois ou quatre experts invités et les représentants des services du
BIT intéressés.

Vous recevrez un contrat de collaborateur extérieur pour la période
du 31 juillet au 3 août 1973. Vos honoraires se monteraient à US $ 120.—
par jour (dont US $ 30.— d’indemnité journalière), payables en dollars.

D’autre part, le BIT vous rembourserait le coût d’un billet avion
classe économique ou train première classe Paris—Genève et retour.

Ies frais autres que ceux mentionnés expressément ci—dessus ne
seront pas pris en charge par le BIT. Vous êtes responsable pour le
paiement de tout imp6t national auquel seraient soumises les sommes
versées par le BIT.
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Le BIT se réserve le droit de modifier les versements à effectuer

au cas où un changement important surviendrait dans les éléments de
calcul.

Le contrat de collaboration extérieure ne vous soumet pas au
Statut du personnel du BIT car vous n’êtes pas considéré comme un

fonctionnaire du BIT mais comme un collaborateur indépendant.

Je vous saurais gré de bien vouloir me faire savoir par retour

du courrier si vous êtes en mesure d’accepter cette proposition afin

que nous puissions vous envoyer votre contrat de collaboration à signer

et, en temps opportun, les documents qui serviront de base aux discus

sions des journées de travail.

Il va de soi que M. Spyropoulos et moi—même restons à votre

entière disposition pour tout complément d’informations que vous

souhaiteriez avoir.

Dans l’espoir que vous pourrez accepter cette offre, je vous

prie de croire, cher Monsieur, à l’expression de mes sentiments les

meilleurs.

Pour le Drecteur général :

Rene Livchen
Chef

Département des Conditions
de Travail et de Vie



19 Juin 1973

onsieur G. Spyropoulos

Département des Conditions de travail

etdevie

BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL

Cher Monsieur,

J’ai été très touché de recevoir votre aimable invi
tation à participer à la préparation d’un programme de travail
du B.I.T. en matière d’amélioration des conditions de travail,
et je me suis mis immédiatement à examiner les possibilités de
travail aui me restent en Juillet.

J’avais été invité à enseigner pendant deux semaines
au Mexique et je n’en avais pas confirmation, ce qui me laissait
quelque espoir de travailler pour le B.I.T. Maintenant, tout est
assuré en ce qui concerne le Mexique o1 je vais du 12 au 31 Juillet.

Dans ces conditions, il ne m’est pas possible de me
rendre à Genêve pour la semaine d’entretiens que vous avez envi
sagée dans la première quinzaine de Juillet. Par contre, si vous
le jugez utile, il m’est encore possible d’examiner avant mon
départ les documents que vous me ferez parvenir et de formuler
mon avis par écrit.

Etant donné la très grande importance que j’ajoute
aux travaux du B.I.T., et en particulier au programme que vous
préparez, je suis très déçu d’être aussi limité dans mes possi
bilités de collaboration. Je puis espérer qu’à la fin de cette
année, étant libéré de mes obligations vis-à-vis de la C.E.C.A.,
je serai plus disponible pour d’autres activités.

Veuillez agréer, cher Monsieur, l’expression de mes
sentiments dévoués.

A. Wisner

,.
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Cher Monsieur,

Comme suite à notre entretien d’il y a quelques semaines,
je me demandais s’il vous serait possible de nous assister dans la
préparation d’un programme de travail du BIT en matière d’amélio
ration des conditions de travail et, en particulier, de ce qu’on
appelle de plus en plus l’humanisation du travail.

Ce programme doit être mis au point dans le courant de
l’automne prochain et je me demandais donc s’il vous serait possible
de nous consacrer quelques journées de votre travail d’ici à la mi—
juillet. En effet, il s’agirait dans un premier temps de prendre
connaissance d’un certain nombre de documents préparés par le BIT
et de présenter vos commentaires par écrit. Ce travail pourrait bien
entendu s’effectuer à Paris et je l’évalue à trois ou quatre jours
de travail effectif.

Dans une deuxième étape, il faudrait que vous puissiez faire
un séjour de quelques jours à Genève, disons au maximum cinq jours,
dans la première quinzaine du mois de juillet prochain. On en profi
terait pour vous faire voir un certain nombre de documents supplé
mentaires, organiser des entrevues avec un certain nombre de fonc
tionnaires intéressés et, enfin, vous inviter à participer à une
réunion informelle du genre séminaire interne.

Il va de soi que si vous étiez en mesure d’accepter le principe
d’une telle collaboration, je vous donnerais sans tarder toutes les
précisions requises tant en ce qui concerne le contenu de la colla
boration que ses conditions financières.

Dans l’espoir que vous pourrez accepter cette offre, je vous
prie de croire, cher Monsieur, à l’expressioxde s sentiments les
meilleurs.

G. Spyropoulos
Département des Conditions

de travail et de vie
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